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Vente publique online  
CONDITIONS DE VENTE UNIFORMES 

 
L'AN DEUX MILLE VINGT-SIX 
Le cinq juin 
Nous, Maître Olivier NEYRINCK, Notaire associé de résidence à Jette. 
Procédons à l’établissement des conditions de vente de la vente online sur 

biddit.be du bien décrit ci-dessous, à la requête et en présence de : 
IDENTITÉ DU PROPRIÉTAIRE: 
(…) 
Ici appelée "Le vendeur". 
 
Ces conditions de vente contiennent les chapitres suivants : 

A. Les conditions spéciales ; 
B. Les conditions générales d’application pour toutes les ventes online  ;  
C. Les définitions au sein desquelles sont spécifiés les termes utilisés ; 

 
A. CONDITIONS SPÉCIALES DE VENTE 

 
DESCRIPTION DU BIEN : 
COMMUNE DE GANSHOREN - première division  
Une parcelle de terrain sise avenue Van Overbeke, numéro 160+, cadastrée 

suivant extrait récent de la matrice cadastrale section A numéros 0144B3P0000, 
0145X4P0000, 0146VP0000, 0146WP0000, 0146K2P0000, 0146L2P0000, 
0147D2P0000, 0147E2P0000, 0147F2P0000, 0147E3P0000, pour une superficie 
totale de dix-neuf ares cinquante centiares (19a 50 ca), 

Revenu cadastral global non indexé: dix euros (10,00 €). 
ci-après dénommé "Le bien".  
La description du bien est établie de bonne foi, au vu des titres de propriété 

disponibles et des indications cadastrales, qui ne sont communiquées qu’à titre de 
simple renseignement.  

Sous réserve de ce qui est mentionné dans les conditions de vente, seuls 
sont vendus les biens immeubles, de même que tous ceux que la loi répute 
immeubles par incorporation, destination ou attache à perpétuelle demeure.  

Les canalisations, compteurs, tuyaux et fils appartenant à des sociétés de 
fourniture d’eau, de gaz, d’électricité ou de tous services comparables ne sont pas 
compris dans la vente. 

ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 
(…) 

Rép. 2026/ 

 

NE Y R IN CK  &  C AR RE T T E  

Notaires associés 
A Jette (1090 Bruxelles), Chaussée de Jette, 514A 

          SRL 
RPM & TVA: 0754.762.740 

 

 

E-registration : Bxl 3   Enr/reg. Vlabel :  

Bur. Hypo. : Bxl 3   Enr/reg.SPF/FOD : 50 € 

Gestionnaire : bdf   Annexe : oui – 100 € 
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MISE À PRIX 
La mise à prix s’élève à UN MILLION SIX CENT CINQUANTE MILLE EUROS 

(€ 1.650.000,00). 
 
ENCHÈRE MINIMUM 
L’enchère minimum s’élève à dix mille euros (10.000 €). Cela signifie qu’une 

enchère de minimum mille euros doit être effectuée ou un multiple de cette 
somme, et que des enchères inférieures à cette somme ne seront pas acceptées.  

 
DÉBUT ET CLÔTURE DES ENCHÈRES 
Le jour et l’heure du début des enchères est le jeudi 2 juillet 2026 à 10h00. 
Le jour et l’heure de la clôture des enchères est le vendredi 10 juillet 2026 à 

10h00, sous réserve d’éventuelles prolongations, conformément à l’article 9 des 
conditions générales, en raison du sablier et/ou d’un dysfonctionnement généralisé 
de la plateforme d’enchères. 

 
JOUR ET HEURE DE SIGNATURE DU PV D’ADJUDICATION 
Sauf instruction contraire du notaire et sauf retrait du bien de la vente, le 

procès-verbal d’adjudication sera signé en la maison communale de Ganshoren, sise 
à 1083 Ganshoren, Avenue Charles Quint 140, le vendredi 17 juillet 2026 à 11 
heures. 

VISITES 
S’agissant de parcelles de terrain accessibles depuis l’avenue Van Overbeke, 

aucune visite ne sera organisée.  
Les visites se feront directement sur place par les potentiels adjudicataires, à 

leurs frais, risques et périls.  
Lors des visites, les potentiels adjudicataires se comporteront en personne 

prudente et diligente et ne poseront aucun acte susceptible de dégrader l’état 
actuel des lieux.  

 
PUBLICITÉ 
La publicité préalable à la vente sera faite par des annonces publiées sur les 

sites suivants : NVN, Immoweb, immovlan et le site du notaire. 
 

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ  
L’adjudicataire devient propriétaire du bien vendu et il en supportera les 

risques au moment où l’adjudication devient définitive.  
 
JOUISSANCE – OCCUPATION 
Le terrain est libre de toute occupation. 
L'adjudicataire aura la jouissance du bien vendu après s'être acquitté du prix, 

des frais et de toutes charges accessoires, en principal et intérêts éventuels.  
Il est, avant ce paiement, interdit à l’adjudicataire d’apporter au bien vendu 

des changements ou de le démolir en tout ou partie. Il pourra néanmoins, à ses 
frais, prendre des mesures conservatoires. 
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L'adjudicataire est subrogé dans tous les droits et obligations du vendeur 
dérivant des occupations renseignées dans les conditions de la vente sans préjudice 
des droits qu’il peut faire valoir en vertu de la convention ou de la loi et auxquels la 
présente disposition ne porte pas atteinte. Lorsque le bien est loué, l’adjudicataire 
en aura la jouissance par la perception des loyers ou fermages, calculés au jour le 
jour, dès le paiement par lui du prix, des frais et de toutes charges accessoires, en 
principal et intérêts éventuels. Lorsque le loyer ou le fermage est payable à terme 
échu, la partie de celui-ci correspondant à la période allant de la précédente 
échéance au jour de l’entrée en jouissance de l’adjudicataire, revient au vendeur.  

L'adjudicataire ne peut opposer aucune compensation entre le prix 
d'adjudication et les garanties qui auraient été versées par les locataires ou 
fermiers.  
 

ÉTAT DU BIEN – VICES 
Le bien est vendu dans l’état où il se trouve au jour de l’adjudication, même 

s’il ne satisfait pas aux prescriptions légales, sans garantie des vices apparents ou 
cachés et sans aucun recours ni droit de renoncer à la vente, même lorsque la 
description des biens et l’indication des servitudes est erronée, imprécise ou 
incomplète.  

L’exonération de la garantie des vices cachés ne vaut pas pour un vendeur 
professionnel, ni pour un vendeur de mauvaise foi.  

LIMITES – CONTENANCE 
Les limites précises et la contenance déclarée du bien ne sont pas garanties 

par le vendeur, même si un plan de mesurage ou de bornage, ancien ou récent, a 
été dressé. 

Toute différence de contenance en plus ou en moins fera profit ou perte 
pour l’adjudicataire, même si elle excède un vingtième, sauf, mais sans garantie, le 
recours éventuel contre l’auteur du plan s’il en est. 

 
MITOYENNETÉS 
Le bien est vendu sans garantie de l’existence ou non de mitoyennetés. 
L'adjudicataire aura à s'entendre, pour toute mitoyenneté qui serait 

discutée, directement avec les tiers intéressés, sans intervention du vendeur ni 
recours contre lui. Il aura notamment à bonifier ou à percevoir toute mitoyenneté 
qui ne serait pas encore réglée, sans intervention du vendeur ni recours contre lui. 

 
SERVITUDES 
Le bien est vendu avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes 

et occultes, dont ils pourraient être grevés ou avantagés.  
Le vendeur est tenu de déclarer les servitudes conventionnelles qui lui sont 

connues dans les conditions de la vente à l’exception de celles qui sont apparentes. 
L’acquéreur est sans recours à raison des autres servitudes qu’il devra supporter 
même s’il ne les connaissait pas.  

Le vendeur déclare n’avoir établi aucune servitude à l’égard du bien vendu et 
n’avoir aucune connaissance de servitudes apparentes.  
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DÉGÂTS DU SOL OU DU SOUS-SOL 
L’adjudicataire est subrogé, sans garantie de leur existence, dans tous les 

droits que le vendeur pourrait faire valoir contre des tiers à raison des dommages 
qui auraient pu être causés au sol ou au sous-sol par des travaux d’exploitation, de 
quelque nature qu’ils soient. 

 
Si le vendeur renonce aux éventuels dommages et intérêts ou si le vendeur a 

été antérieurement indemnisé, l’adjudicataire devra prendre le bien dans l’état où il 
se trouve, sans recours contre le vendeur pour quelque motif que ce soit, 
notamment pour défaut de réparation des dommages indemnisés. 

 
ACTIONS EN GARANTIE 
L’adjudicataire est de même subrogé dans tous les droits que le vendeur 

pourrait faire valoir contre les ouvriers, entrepreneurs ou architectes qu’il aurait 
employés pour les travaux ou constructions, et notamment ceux résultant de 
l’article 1792 de l’ancien Code civil. 
 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
1. Prescription urbanistiques 
En application de l'article 275 du Code Bruxellois de l’Aménagement du 

Territoire (COBAT), le Notaire soussigné a demandé à la Commune de Ganshoren de 
délivrer les renseignements urbanistiques qui s'appliquent au bien vendu. 

Dans sa réponse datée du 23 avril 2026, la Commune de Ganshoren a 
déclaré que : 

«En réponse à votre demande de renseignements urbanistiques réceptionnée 
complète en date du 22/04/2026 concernant les parcelles sis Avenue Van Overbeke 
cadastrées 21008A0144/00B003, 21008A0147/00E002, 21008A0147/00E003, 
21008A0145/00X004, 21008A0146/00L002, 21008A0146/00V000, 
21008A0146/00K002, 21008A0146/00W000, 21008A0147/00D002, 
21008A0147/00F002, nous avons l'honneur de vous délivrer le présent document, 
dressé sous réserve des résultats de l'instruction approfondie à laquelle il serait 
procédé au cas où une demande de certificat d'urbanisme, de permis d'urbanisme ou 
de permis de lotir était introduite au sujet du bien considéré. 

A. RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES RELATIFS AUX DISPOSITIONS 
REGLEMENTAIRES REGIONALES ET COMMUNALES QUI S'APPLIQUENT AU BIEN : 

1°) En ce qui concerne la destination : 
Le bien se situe : 
• Au Plan Régional d'Affectation du Sol (PRAS) approuvé par arrêté du 

Gouvernement du 3 mai 2001, en zone d'habitation ; 
• Dans le périmètre du plan particulier d'affectation du sol (PPAS): PPAS n° 

VIII Château de Rivieren approuvé par A.R. en date du 29/05/1967, en date du 
07/09/1957 pour la partie arrière de certaines parcelles et en date du 08/11/1979 
pour les annexes : en zone de recul, zone de construction d'habitations fermée, 
zone de construction en annexe et en espace réservé aux cours et jardins à 
l'exclusion de toute constructions. 

Les zones et les prescriptions littérales du PRAS et du PAD sont consultables 
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sur le portail régional de l'urbanisme : http: //urbanisme.brussels. 
Le périmètre des PPAS et des PL sont consultables sur le site internet suivant : 

www.brugis.be, leur contenu est disponible, sur demande, auprès du service 
urbanisme de la commune. 

2°) En ce qui concerne les conditions auxquelles une demande de permis ou 
de certificat d'urbanisme serait soumise : 

• Les prescriptions du Code Bruxellois de l'Aménagement du Territoire 
(CoBAT) ; 

• Les prescriptions du PRAS précité ; 
Le solde des superficies de bureaux et d'activités de production de biens 

immatériels admissibles (CASBA) est consultable à l'adresse internet suivante : 
http://www.casba.irisnet.be/PRAS/ListeMaille.htm ; 
• Les prescriptions du PPAS précité, sous réserve d'une abrogation implicite 

de certaines de ses dispositions ; 
• Les prescriptions du Règlement Régional d'Urbanisme (RRU), approuvé par 

l'arrêté du Gouvernement du 21 novembre 2006 ; 
Les prescriptions du PRAS et des règlements régionaux d'urbanisme sont 

consultables sur le portail régional de l'urbanisme : 
http: //urbanisme.brussels. 
Le périmètre des PPAS, des PL et des RCU sont consultables sur le site internet 

suivant : www.brugis.be, leur contenu est disponible, sur demande, auprès du 
service urbanisme de la commune. 

3°) En ce qui concerne une expropriation éventuelle qui porterait sur le bien 
: 

• Néant ; 
4°) En ce qui concerne l'existence d'un périmètre de préemption : 
• Néant ; 
5°) En ce qui concerne les mesures de protection du patrimoine relatives au 

bien : 
• Néant ; 
6°) En ce qui concerne l'inventaire des sites d'activités inexploités : 
• Néant ; 
7°) En ce qui concerne l'existence d'un plan d'alignement : 
• La voirie le long de laquelle se situe le bien a fait l'objet d'un plan 

d'alignement établi par le plan particulier d'affectation du sol (PPAS) n° VIII 
approuvé par A.R. en date du 29/05/1967 , en date du 07/09/1957 pour la partie 
arrière de certaines parcelles et en date du 08/11/1979 pour les annexes. 

8°) Autres renseignements : 
• Afin de savoir dans quelle catégorie le bien est repris à l'inventaire de l'état 

du sol au sens de l'article 3, 15° de l'ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion 
et à l'assainissement des sols pollués, des renseignements peuvent être pris auprès 
de Bruxelles-Environnement (IBGE), 

Site Tour & Taxi, Avenue du Port 86c/3000 à 1000 Bruxelles ou via son site 
internet : www.bruxellesenvironnement.be ; 

• Afin de vérifier si le bien est grevé d'une servitude pour canalisation pour 
transport de produits gazeux dans le cadre de la loi du 12 avril 1965, des 
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renseignements peuvent être pris auprès de Fluxys Belgium SA, Avenue des Arts 31 à 
1040 Bruxelles ; 

• Le bien ne se situe pas en zone d'Espace de développement renforcé du 
logement et de la rénovation (EDRLR); 

• Le bien ne se situe pas dans le périmètre de la Zone de Revitalisation 
Urbaine ; 

• En ce qui concerne une éventuelle question de zones inondables, nous vous 
invitons à prendre contact avec Bruxelles-Environnement (IBGE) ; 

En ce qui concerne une éventuelle question de sécurité, de salubrité et 
d'équipement des logements, nous vous invitons à prendre contact avec la DIRL ; 

• En ce qui concerne une éventuelle question d'égouttage, nous vous invitons 
à prendre contact avec Hydrobru ; 

B. AU REGARD DES ELEMENTS ADMINISTRATIFS A NOTRE DISPOSITION, CI-
DESSOUS, LES RENSEIGNEMENTS URBANISTIQUES COMPLEMENTAIRES DESTINES 
AU TITULAIRE D'UN DROIT REEL QUI A L'INTENTION DE METTRE EN VENTE OU EN 
LOCATION POUR PLUS DE NEUF ANS LE BIEN IMMOBILIER SUR LEQUEL PORTE CE 
DROIT OU DE CONSTITUER SUR CELUI-CI UN DROIT D'EMPHYTHEOSE OU DE 
SUPERFICIE, OU A LA PERSONNE QUE CE TITULAIRE MANDATE POUR CE FAIRE : 

1°) En ce qui concerne les autorisations, permis et certificats : 
• Autorisation / permis d'urbanisme/ permis d'environnement/ certificat : 
Urbanisme 
 

N° dossier Objet Décision Date Autorité 
délivrante 

Durée 
limitée 

Prorogation 

URB/7106-
23 

Modifier 
le relief 
du sol afin 
de créer 
un 
monticule 
de jeu 

Délivré 
sous 
conditions 

08/02/2024 Collège 
Echevinal 

1 ans  

En ce qui concerne le permis « URB/7106-23 » les aménagements autorisés 
présentent un caractère temporaire et ne pouvaient être maintenus que jusqu'au 
08/02/2025. Au-delà de cette date, le terrain devait être remis dans son état initial, 
conformément aux conditions du permis. 

Environnement 
N° dossier Objet Décision Date Autorité 

délivrante 
Validité Prorogation 

/ / / / / / / 

 
La description des travaux autorisés et les éventuelles conditions d'octroi sont 

accessibles, sur demandes, auprès de l'autorité délivrante (commune ou Région). 
2°) En ce qui concerne : 
• La destination urbanistique licite du bien concerné par votre demande, à 

savoir les parcelles cadastrales : 21008A0144/00B003, 21008A0147/00E002, 
21008A0147/00E003, 21008A0145/00X004, 21008A0146/00L002, 
21008A0146/00V000, 21008A0146/00K002, 21008A0146/00W000, 
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21008A0147/00D002, 21008A0147/00F002 situés avenue Van Overbeke est « 
terrains à bâtir ». 

3°) En ce qui concerne les constats d'infraction : 
• Néant ; 
L'absence d'établissement d'un procès-verbal de constat d'infraction en 

matière d'urbanisme ou d'environnement ne permet pas de présumer de l'absence 
d'infraction. 

Observations complémentaires : 
• Néant ; 
En cas d'infraction, non connue à ce jour par nos services, ce courrier ne 

régularise nullement ces dernières. » 
 
Il sera fait état de cette destination dans toute publicité. 
Une copie de la réponse de la Commune est remise à l'adjudicataire lors de 

l’adjudication définitive. 
 
Le bien, objet des présentes, n'ayant fait l'objet ni d'un permis d'urbanisme, 

ni d'un certificat d'urbanisme laissant prévoir que pareil permis pourrait être 
obtenu, le vendeur déclare qu’il n'est pris aucun engagement quant à la possibilité 
d'effectuer sur le bien aucun des actes et travaux visés à l'article 98, § 1er du Code 
Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (COBAT).  

Le Notaire soussigné indique en outre qu'aucun de ces actes et travaux ne 
peuvent être effectués sur ledit bien, tant que le permis d'urbanisme n'a pas été 
obtenu. 

En outre, le Notaire instrumentant attire tout spécialement l'attention de 
l'adjudicataire sur l'importance et la nécessité qu'il vérifie personnellement, en 
surplus de la recherche urbanistique, la conformité du bien vendu avec les permis 
délivrés par les autorités compétentes ainsi que la légalité des travaux qui ont ou 
auraient été effectués depuis le jour de sa construction, en s'adressant au service de 
l'urbanisme de la commune auquel il peut demander la production de tous les 
permis délivrés depuis le jour de la construction du bien jusqu'à ce jour, afin de 
vérifier qu'aucun acte ou travaux n'ont été effectués dans le bien en contravention 
avec les prescriptions urbanistiques figurant aux différents permis d'urbanisme. 

Situation existante 
Le vendeur garantit à l'acquéreur la conformité des actes et travaux qu'il a 

personnellement effectués sur le bien avec les prescriptions urbanistiques. Il déclare 
en outre qu'à sa connaissance le bien n'est affecté, par le fait d'un tiers, d'aucun 
acte ou travail irrégulier.  

Le vendeur déclare que le bien est actuellement affecté à « terrains à 
bâtir ». Il déclare qu'à sa connaissance, cette affectation est régulière et qu'il n'y a 
aucune contestation à cet égard. Le vendeur ne prend aucun engagement quant à 
l'affectation que l'acquéreur voudrait donner au bien, ce dernier faisant de cette 
question son affaire personnelle sans recours contre le vendeur. 

Le vendeur déclare que le bien ci-dessus n'a fait l'objet d'aucun permis ou 
certificat d'urbanisme laissant prévoir la possibilité d'y effectuer ou d'y maintenir 
aucun des actes et travaux vises par les législations régionales applicables et qu'il ne 
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prend aucun engagement quant à la possibilité d'exécuter ou de maintenir sur le 
bien aucun des actes et travaux visés par lesdites législations. 

 
2. Environnement – Etat du sol – Cuve à mazout 
Permis d’environnement 
Le vendeur aux présentes déclare que le bien objet des présentes n'a, à sa 

connaissance, pas fait l'objet d'un permis d'environnement, et qu’il n’est pas exercé 
ou qu’il n’a pas été exercé dans le bien vendu une activité reprise dans la liste des 
activités qui imposent la demande d’un tel permis (Arrêté du gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 4 mars 1999). 

État du sol 
Les parties déclarent avoir été informées des dispositions contenues dans 

l'Ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion et à l'assainissement du sol, 
modifiée par l’ordonnance du 23 juin 2017, lesquelles imposent notamment au 
vendeur d'un bien lesquelles imposent notamment au vendeur d'un bien immeuble 
de transmettre à l'acquéreur, préalablement à la vente, une attestation du sol 
délivrée par Bruxelles Environnement et, s'il ressort de cette attestation que la 
parcelle concernée est potentiellement polluée, de faire procéder à une 
reconnaissance de l'état de sol ainsi que, le cas échéant, au traitement de la 
pollution. 

Bruxelles Environnement a délivré en date du 30 avril 2026 des attestations 
du sol dans lesquelles elle mentionne les informations détaillées de l’inventaire de 
l’état du sol relative aux parcelles vendues. 

Ces attestations stipulent textuellement ce qui suit :  
“La parcelle n’est actuellement pas inscrite dans l’inventaire de l’état du 

sol” 
Une copie de ces attestations du sol sera remise à l’adjudicataire dès 

l’adjudication définitive. 
 
Citerne à mazout 
Le vendeur déclare qu’il n’y a pas de citerne à mazout dans le bien prédécrit. 
 
3. DROIT DE PRÉEMPTION – DROIT DE PRÉFÉRENCE  
À la demande du notaire instrumentant, le vendeur déclare ne pas avoir 

connaissance de ce que le bien est situé dans un périmètre soumis au droit de 
préemption tel que visé à l’article 260 du Code bruxellois de l’Aménagement du 
Territoire, et il déclare qu’aucun arrêté selon lequel le bien serait situé dans un 
périmètre soumis au droit de préemption ne lui a été notifié. 

En outre, le notaire instrumentant a, conformément aux articles 275, 276 et 
276/1 du Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire, demandé à la commune 
de Ganshoren de lui délivrer les renseignements urbanistiques sur les dispositions 
réglementaires, régionales ou communales qui s’appliquent au bien. La réponse de 
la commune de Ganshoren en date du 23  avril 2026 stipule littéralement ce qui suit 
en ce qui concerne la question de savoir si le bien est situé à l’intérieur d’un 
périmètre soumis au droit de préemption :  

«4°) En ce qui concerne l'existence d'un périmètre de préemption : 
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• néant ; » 
En outre, il ressort également d’une recherche du notaire instrumentant sur 

www.brugis.irisnet.be en date du 21 avril 2026 que le bien n’est pas situé dans un 
périmètre soumis au droit de préemption. 

Le vendeur déclare qu’il n’a pas expressément consenti de droit de 
préemption ou concédé aucune option d’achat quelconque. 

Droit de préemption conventionnel 
Le vendeur déclare que le bien n'est grevé d'aucun droit de préemption ou 

droit de préférence, promesse de vente ou de rachat conventionnel, notamment au 
bénéfice des éventuels occupants dont question ci-avant. 

 
4. Ordonnance relative au code du logement en Région de Bruxelles-

Capitale 
Pas d’application. 
 
5. Zones inondables 
La loi du 4 avril 2014, article 129§4 relative aux assurances prévoit qu’en cas 

de cession d'un droit réel sur un immeuble, le notaire et le vendeur doivent fournir 
l'information sur le fait qu'un bien se situe dans une zone à risque en matière 
d’inondation. 

La partie venderesse déclare qu’à sa connaissance, le bien n’est pas situé en 
zone d’aléa d’inondation. 

Le notaire instrumentant a consulté le site 
http://geoportal.ibgebim.be/webgis/inondation_carte.phtml, en date du 21 avril 
2026, d’où il ressort que le bien n’est pas situé en zone d’aléa d’inondation. 

Toutefois, les cartes consultables sur ce site ne sont disponibles qu’à titre 
informatif.  

Les renseignements ci-avant résultent de documents communiqués de 
bonne foi par le Notaire instrumentant, ce dernier n’ayant pas qualité pour en 
vérifier l’actualité ou l’exactitude, ce que l’adjudicataire confirme bien savoir et 
accepter. 

 
6. Patrimoine immobilier 
Le notaire instrumentant attire l’attention des parties sur le fait que le bien 

n’est pas inscrit sur la liste de sauvegarde par l’arrêté du Gouvernement de la 
Région Bruxelles-Capitale du 29/03/2001. 

 
7. Installations électriques 
Pas d’application.  
 
8. Certificat de performance énergétique 
 Pas d’application.  

 
9. Dossier d’intervention ultérieure 
Interrogé par le notaire instrumentant sur l'existence d'un dossier ultérieur 

d'intervention afférent au bien, le vendeur a répondu de manière négative et a 

http://geoportal.ibgebim.be/webgis/inondation_carte.phtml
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confirmé que, depuis le 1er mai 2001, aucuns travaux pour lesquels un dossier 
d'intervention ultérieure devait être constitué n'ont été effectués.  

 
SITUATION HYPOTHÉCAIRE/DÉLÉGATION DU PRIX 
Les biens sont vendus pour quittes et libres de toute dette, privilège, 

hypothèque, inscription ou transcription quelconque, et pour les ventes purgeantes, 
avec délégation du prix au profit des créanciers inscrits ou qui auraient utilement 
fait valoir leurs droits dans les conditions que la loi prévoit, auxquels il est fait la 
délégation prescrite par l'article 1582 du Code judiciaire, et ce, jusqu'à concurrence 
du montant de leurs créances en principal, intérêts et accessoires. 

 
TRANSFERT DES RISQUES – ASSURANCES 
Les risques inhérents au bien vendu sont transmis à l'adjudicataire dès le 

moment où l'adjudication devient définitive. Dès ce moment, l’adjudicataire doit, s’il 
souhaite être assuré, se charger lui-même de l'assurance contre l'incendie et les 
périls connexes.  

 
Le vendeur est tenu d’assurer le bien contre l’incendie et les périls connexes 

jusqu’au huitième jour à compter du moment où l’adjudication devient définitive, 
sauf pour les ventes publiques judiciaires où aucune garantie ne peut être donnée. 

A partir de cette même date, l'adjudicataire en fera son affaire personnelle. 
 
IMPÔTS 
L’adjudicataire paiera et supportera, au jour le jour, toutes taxes, 

précomptes et autres charges fiscales quelconques, en rapport avec le bien vendu et 
ce à compter du jour où le prix devient exigible ou à compter de son entrée en 
jouissance si celle-ci intervient plus tôt. Les taxes sur terrains non bâtis, sur les 
résidences secondaires, sur les inoccupés ou abandonnés, ainsi que les taxes de 
recouvrement déjà établies, restent intégralement à charge du vendeur pour 
l’année en cours. 

 
B. CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 

 
Champ d’application 
Article 1.  
Les présentes conditions de vente sont d'application à toutes ventes 

publiques online sur biddit.be - volontaires, judiciaires, et amiables à forme 
judiciaire - auxquelles il est procédé en Belgique. 

 
En cas de contradiction entre les conditions générales et les conditions 

spéciales, les conditions spéciales priment.  
 
Adhésion 
Article 2.  
La vente online sur biddit.be s’analyse comme un contrat d'adhésion. 
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Le vendeur, l'adjudicataire, chaque enchérisseur, qu'il soit porte-fort ou 
mandataire, et les cautions sont réputés consentir de manière inconditionnelle aux 
conditions de la vente.  

 
Mode de la vente  
Article 3.  
L’adjudication a lieu publiquement aux enchères en une seule séance aux 

enchères online. 
 
Article 4.  
Le fait de ne pas mettre le bien aux enchères ou de ne pas l'adjuger emporte, 

à l’égard de tout intéressé, signification du retrait du bien de la vente.  
 
Article 5.  
Le notaire dirige la vente. Il doit fixer une enchère minimum. Il peut à tout 

moment et sans devoir se justifier, entre autres : 
a) suspendre la vente ; 
b) retirer un ou plusieurs biens de la vente ;  
c) refuser une enchère, ou la déclarer non avenue pour toute cause juridique 

justifiable (incapacité, insolvabilité,…) ; il peut reprendre les enchères précédentes 
par ordre décroissant sans que les enchérisseurs ne puissent s’y opposer ; 

d) en cas de décès de l’enchérisseur retenu par le notaire avant la signature 
du procès-verbal d’adjudication, soit refuser son enchère et se tourner vers un des 
enchérisseurs précédents, soit se tourner vers les héritiers de l’enchérisseur décédé 
ou à une ou plusieurs personne(s) désignée(s) par les successibles de l’enchérisseur 
décédé. 

e) exiger de chaque enchérisseur une garantie ou une caution (à établir aux 
frais de l’enchérisseur) ;  

f) corriger toute erreur commise au cours de la réception des enchères ou 
lors de l'adjudication ;  

g) sous réserve des limitations légales, modifier les conditions de vente ou 
les compléter avec des clauses qui n’obligent que les enchérisseurs subséquents ;  

h) décider dans les conditions spéciales de vente que l’adjudication peut 
avoir lieu sous la condition suspensive de l’obtention d’un financement par 
l’adjudicataire, et pour autant que ce dernier la sollicite. Si cette faculté n’est pas 
prévue dans les conditions spéciales de vente, l’adjudicataire ne peut dès lors pas 
s’en prévaloir.  

i) Si plusieurs biens sont mis en vente, former des lots distincts et puis, en 
fonction des enchères, les adjuger par lot ou en une ou plusieurs masses en vue 
d’obtenir le meilleur résultat. Si les résultats sont similaires, la priorité sera donnée 
à l’adjudication des lots séparément. Cette disposition ne porte pas préjudice à 
l’article 50, alinéa 2, de la loi sur le bail à ferme lorsque celui-ci est d’application.  

 
Le notaire tranche souverainement toutes les contestations.  
 
Enchères  
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Article 6.  
Les enchères sont émises exclusivement online par le biais du site internet 

sécurisé www.biddit.be, ce qui sera mentionné dans la publicité.   
 
Le notaire fixe souverainement le montant minimum des enchères.  
 
Article 7.  
Seules les enchères formulées en euros sont reçues.  
 
Le déroulement d’une vente online sur biddit.be 
Article 8.  
Chaque personne qui souhaite émettre une enchère peut le faire durant la 

période déterminée dans les conditions de vente et annoncée dans la publicité. 
 
Article 9.  
La période des enchères est fixée à huit jours calendrier. Les conditions 

spéciales de vente mentionnent le jour et l’heure de début et le jour et l’heure de 
clôture des enchères. Il est possible d’émettre des enchères durant cette période, 
sous réserve du sablier.  

 
Si une ou plusieurs enchères sont émises au cours du délai de 5 minutes 

précédant l’heure de clôture des enchères, le mécanisme du « sablier » s’actionne 
automatiquement. Cela signifie dans ce cas que la durée pour émettre des enchères 
est prolongée de cinq minutes. Durant cette prolongation, seuls ceux qui ont déjà 
émis une enchère préalablement à l’heure de clôture initiale, peuvent enchérir. Si, 
pendant la prolongation, une ou plusieurs enchères ont été émises par ces 
enchérisseurs, le « sablier » de 5 minutes s’actionne à nouveau à partir de la fin des 
5 minutes précédentes. Les enchères sont dans tous les cas clôturées au jour tel que 
prévu dans les conditions spéciales de vente, de sorte que le « sablier » cesse en 
tout état de cause à minuit du jour de la clôture des enchères.  

 
En cas de dysfonctionnement généralisé de la plateforme aux enchères, la 

période pour émettre des enchères sera prolongée ou reprise comme déterminé 
par le site internet.   

 
Système d’enchères 
Article 10.  
Général  
Un enchérisseur peut émettre une enchère soit par le biais d’enchères 

ponctuelles (dites « enchères manuelles»), soit par le biais d’enchères générées 
automatiquement par le système jusqu’au plafond défini préalablement par lui 
(dites « enchères automatiques »). 

Le premier enchérisseur peut placer une enchère égale ou supérieur à la 
mise à prix.  Dans le cas d’une enchère automatique, si aucun enchérisseur n’a 
encore encodé d’offre, le système d’enchères automatiques émet une enchère 
égale à la mise à prix.  

http://www.biddit.be/
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Par la suite, l’enchérisseur ou le système d’enchères automatiques émettra 

des enchères supérieures à l’enchère actuelle d’un autre enchérisseur (manuelle ou 
automatique) compte tenu du seuil minimum d’enchère, sous réserve toutefois de 
ce qui suit. 

 
Primauté des enchères automatiques  
Les enchères automatiques ont toujours priorité sur les enchères manuelles.  
 
Lorsqu’un enchérisseur émet une enchère de manière manuelle qui équivaut 

au plafond fixé préalablement par un enchérisseur utilisant le système d’enchères 
automatiques, le système génèrera pour lui une enchère d’un montant égal à 
l’enchère émise manuellement. 

 
Lorsque plusieurs enchérisseurs utilisent le système d’enchères 

automatiques, la priorité va au premier enchérisseur  à avoir encodé son plafond 
 
Plafond (atteint)  
À tous moments, un enchérisseur peut supprimer ou augmenter son plafond 

avant qu’il ne soit atteint ou lorsqu’il est atteint et qu’il est le meilleur enchérisseur. 
Dans cette hypothèse, pour ce qui concerne la règle de priorité, il conserve la date 
et l’heure de la fixation de son plafond initial. 

Lorsque le plafond d’un enchérisseur est atteint et que celui-ci n’est plus le 
meilleur enchérisseur, il est libre d’introduire une enchère manuelle ou de redéfinir 
un nouveau plafond. Dans ce cas, pour ce qui concerne la règle de priorité, il 
prendra rang à la date et l’heure de l’encodage de ce nouveau plafond. 

 
Conséquences d’une enchère 
Article 11.   
L’émission d’une enchère online implique que, jusqu’au jour de la clôture 

des enchères ou jusqu’au retrait du bien de la vente, chaque enchérisseur :  
- reste tenu par son enchère et s’engage  à payer le prix qu’il a offert ; 
- adhère aux conditions d’utilisation du site internet selon la procédure 

prévue à cette fin ;  
- fasse connaître son identité selon le procédé électronique prévu sur le site ;  
- adhère à toutes les obligations reprises dans les conditions de vente et, plus 

spécifiquement, signe ses enchères selon le procédé électronique prévu sur 
le site ; 

- reste à la disposition du notaire. 
 
Article 12.  
Après la clôture des enchères, l’émission d’une enchère online implique 

que : 
- les 5 enchérisseurs (différents) ayant émis les offres les plus élevées restent 

tenus et demeurent à la disposition du notaire jusqu’à la signature de l’acte 
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d’adjudication ou au retrait du bien de la vente, ce néanmoins pendant 
maximum 10 jours ouvrables après la clôture des enchères ; 

- l’enchérisseur retenu par le notaire conformément à l’article 13 des 
présentes conditions générales de vente et dont le montant de l’offre a été 
accepté par le vendeur, comparaisse devant le notaire pour signer le procès-
verbal d’adjudication. 

-  
La clôture des enchères 
Article 13.  
Avant l’adjudication, le notaire effectue les vérifications d’usage (incapacité, 

insolvabilité,…) concernant le plus offrant et dernier enchérisseur et se tourne le cas 
échéant vers les enchérisseurs précédents, ce conformément à l’article 5 des 
présentes conditions générales de vente.  

 
Le notaire notifie ensuite au vendeur le montant de l’enchère retenue sans 

communiquer l’identité de l’enchérisseur. Si  le vendeur accepte ce montant, le bien 
est adjugé. Par contre, si le vendeur ne peut marquer son accord sur ce montant, le 
bien est retiré de la vente. 

 
Le notaire adjuge le bien dans une période de maximum dix jours ouvrables 

après le moment où les enchères online ont été clôturées. L’adjudication a lieu en 
un seul et même jour, d’une part par la communication online de l’enchère la plus 
élevée retenue et d’autre part, par l’établissement d’un acte dans lequel sont 
constatés l’enchère la plus élevée retenue et les consentements du vendeur et de 
l’adjudicataire.  

 
Refus de signer le PV d’adjudication 
Article 14. 
Par dérogation au droit commun, la vente ne se réalise qu’au moment de la 

signature du procès-verbal d’adjudication par le notaire instrumentant, de sorte 
qu'il s’agit d’un contrat solennel. Tant que le procès-verbal d’adjudication n'a pas 
été signé, la vente n’est pas parfaite.  

 
Chaque enchérisseur, retenu par le notaire et dont l’offre a été acceptée par 

le vendeur, doit signer le procès-verbal d’adjudication au moment fixé par le notaire 
et ce à concurrence du montant le plus élevé qu’il a offert. S’il s’abstient de signer le 
procès-verbal d’adjudication, il est défaillant. Le notaire instrumentant mentionne 
l’identité de l’enchérisseur/des enchérisseurs défaillant(s) et le montant de son/leur 
enchère la plus élevée dans le procès-verbal d’adjudication.   

Le vendeur a alors le choix de : 
 
- soit demander au tribunal d’ordonner que l’enchérisseur signe l’acte, 

le cas échéant sous peine d’astreinte ; 
- soit retirer le bien de la vente et obtenir une indemnité de plein droit 

et sans mise en demeure ;  
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- soit signer l’acte avec un des enchérisseurs précédents et obtenir une 
indemnité de plein droit et sans mise en demeure. 

 
Tout enchérisseur défaillant doit payer une indemnité forfaitaire de 

minimum € 5.000 (cinq mille euros). 
 
Plus spécialement, le plus offrant et dernier enchérisseur retenu par le 

notaire et dont l’offre a été acceptée par le vendeur doit payer : 
 
o une indemnité forfaitaire égale à 10% de son enchère retenue, avec 

un minimum de € 5.000 (cinq mille euros) si le bien n’est pas adjugé à un autre 
enchérisseur (à savoir un des 5 meilleurs enchérisseurs). 

o une indemnité forfaitaire égale à la différence entre son enchère 
retenue et le montant de l’adjudication, avec un minimum de € 5.000 (cinq mille 
euros) si le bien est adjugé à un autre enchérisseur. 

 
Quant aux enchérisseurs précédents qui sont également défaillants, chacun 

d’eux doit payer une indemnité forfaitaire de € 5.000 (cinq mille euros). 
Lorsque plusieurs enchérisseurs sont successivement défaillants, leurs 

indemnités telles que déterminées ci-avant se cumulent. 
 
Le vendeur qui a accepté l’offre d’un enchérisseur retenu par le notaire, doit 

signer le procès-verbal d’adjudication au moment fixé par le notaire. S’il s’abstient 
de signer le procès-verbal d’adjudication, il est défaillant.  

L’enchérisseur a alors  le choix de : 
- soit demander au tribunal d’ordonner que le vendeur signe l’acte, le 

cas échéant sous peine d’astreinte ; 
- soit réclamer de plein droit et sans mise en demeure une indemnité 

forfaitaire égale à 10% de l’enchère retenue, avec un minimum de € 5.000 (cinq 
mille euros).  

 
Mise à prix et prime 
Article 15.  
Le notaire doit fixer une mise à prix. Il peut pour ce faire demander l’avis 

d’un expert désigné par lui. Cette mise à prix est fixée dans les conditions de vente 
et annoncée dans la publicité.  

 
La mise à prix ne constitue pas une offre de vente.  

 
Le premier enchérisseur qui offre un montant égal ou supérieur à celui de la 

mise à prix, reçoit une prime correspondant à un pourcent (1 %) de sa première 
offre, à condition que le bien lui soit définitivement adjugé et pour autant qu’il 
satisfasse à toutes les conditions de la vente. Cette prime est à charge de la masse. 

 
Si personne n'offre la mise à prix, le notaire provoquera une première offre 

en vertu « de l’enchère dégressive » conformément à l’article 1193 ou 1587 C.jud., 
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après laquelle la vente est poursuivie par enchères. Dans ce cas, aucune prime ne 
sera due. Le notaire diminuera donc la mise à prix sur biddit.be (Prix de départ 
abaissé »). 

 
Condition suspensive d’obtention d’un financement par l’adjudicataire 
Article 16.  
Les conditions spéciales de vente peuvent déterminer que l’adjudication se 

fera sous la condition suspensive d’obtention d’un financement par l’adjudicataire. 
Si cette dernière n’est pas prévue, l’adjudicataire ne pourra se prévaloir de cette 
condition suspensive. Les conditions spéciales de vente détermineront les modalités 
de cette condition. En cas de défaillance de la condition, la personne qui a acheté 
sous condition suspensive supporte les frais exposés en vue de l’adjudication dans 
les limites fixées par les conditions de vente.  

 
Subrogation légale 
Article 17.  
L'adjudicataire renonce à la subrogation légale qui existe à son profit en 

vertu de l'article 5.220,3° du Code civil, et donne mandat aux créanciers inscrits, aux 
collaborateurs du notaire et à tous intéressés, agissant conjointement ou 
séparément, pour donner mainlevée et requérir la radiation de toutes inscriptions, 
transcriptions et mentions qui existeraient à son profit en vertu de la subrogation 
susmentionnée, malgré sa renonciation.  

 
Déguerpissement 
Article 18.  
Le propriétaire ou l’un d’entre eux qui habite ou occupe le bien vendu est 

tenu d’évacuer celui-ci et de le mettre à la disposition de l’adjudicataire endéans le 
délai fixé dans les conditions de vente et, si ce délai n’a pas été fixé, à partir du jour 
de l’entrée en jouissance par l’adjudicataire. Si le propriétaire ne satisfait pas à cette 
obligation, il sera sommé à cet effet et, le cas échéant, expulsé, ainsi que tous ceux 
qui habitent ou occupent le bien avec lui, avec tous leurs biens, par un huissier de 
justice requis par l’adjudicataire (après paiement du prix en principal, intérêts, frais 
et accessoires) sur présentation d’une grosse de l’acte d’adjudication, le tout si 
nécessaire au moyen de la force publique.  

 
Les frais de l’expulsion sont à charge de l’adjudicataire, sans préjudice d’un 

éventuel recours contre l’occupant défaillant.  
  
Adjudication à un colicitant  
Article 19.  
L’adjudicataire colicitant à qui le bien a été adjugé a les mêmes obligations 

que tout autre tiers adjudicataire. Il est tenu de payer l’intégralité du prix sans 
pouvoir invoquer aucune compensation. Une élection de command par 
l’adjudicataire colicitant n’est pas permise. 

 
Porte-fort  
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Article 20.  
L’enchérisseur à qui le bien est adjugé et qui déclare se porter fort pour un 

tiers, est tenu endéans le délai fixé pour le paiement du prix ou, le cas échéant, 
endéans le délai fixé par le notaire, de présenter à ce dernier la ratification 
authentique de celui pour lequel il s’est porté fort. A défaut de ratification endéans 
ce délai, cet enchérisseur est irréfragablement réputé avoir fait l’acquisition pour 
son propre compte. 

 
Déclaration de command 
Article 21.  
L'adjudicataire a le droit, à ses frais, d'élire un command conformément aux 

dispositions légales.  
 
Caution 
Article 22.  
Tout enchérisseur ou adjudicataire est tenu, à ses frais et à première 

demande du notaire, de fournir solvable caution ou de lui verser une somme 
d’argent à titre de garantie, fixée par ce dernier, pour garantir le paiement du prix 
d'achat, des frais et accessoires. S'il n'est pas immédiatement satisfait à cette 
demande, l'enchère pourra être considérée comme inexistante, sans devoir donner 
de motivations.  

 
Solidarité - Indivisibilité 
Article 23.  
Toutes les obligations découlant de la vente reposent de plein droit, 

solidairement et indivisiblement, sur l'adjudicataire, sur tous ceux qui ont fait une 
enchère pour l’adjudicataire, sur tous ceux qui achètent pour compte commun, sur 
ceux qui ont acheté pour lui en qualité de porte-fort ou qui se sont déclarés 
command, sur les cautions entre eux et sur celles pour lesquelles elles se portent 
fort, de même que sur les héritiers et ayants droit de chaque personne visée. 

 
En outre, les frais d’une éventuelle signification aux héritiers de 

l’adjudicataire seront à leur charge (article 4.98, al. 2 du Code civil). 
 
Prix  
Article 24.  
L'adjudicataire doit payer le prix en euros en l'étude du notaire endéans les 

six semaines à compter du moment où l’adjudication est définitive. Aucun intérêt 
n’est dû au vendeur pendant cette période. 

 
Ce paiement est libératoire pour l’adjudicataire. 
 
Le paiement ne peut se faire que par virement sur le compte tiers du notaire.  
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L’adjudicataire est tenu de déclarer dans le procès-verbal d’adjudication par 
le débit de quel compte bancaire il va s’acquitter ou il s’est acquitté du prix de vente 
et des frais. 

 
Le prix devient immédiatement exigible à défaut de paiement des frais dans 

le délai imparti moyennant mise en demeure.  
 
Frais (Région de Bruxelles-Capitale et Région wallonne)  
Article 25.  
Les frais, droits et honoraires de la vente à charge de l’adjudicataire sont 

calculés comme indiqués ci-après.  
Le plus offrant enchérisseur retenu doit payer ce montant au moment de la 

signature du procès-verbal d’adjudication, mais au plus tard cinq jours après la 
clôture de la période d’enchères. Il est procédé de la même manière que prévu à 
l’article 24 pour le paiement du prix. 

 
Il s’agit d’un pourcentage dégressif calculé sur le prix et les charges 

éventuelles - en ce compris les frais de quittance estimés pro fisco à 0,5 % du prix. 
Ce montant est dû, même si aucun acte de quittance séparé n’est signé. Ce montant 
est basé sur un droit d’enregistrement de douze virgule cinquante pourcent 
(12,50%). Cela s’élève à:  

- vingt-huit pour cent (28,00%), pour les prix d’adjudication jusqu’à trente 
mille euros (€ 30.000,00) ; 

- vingt-et-un virgule quatre-vingt-cinq pour cent (21,85%), pour les prix 
d’adjudication au-delà de trente mille euros (€ 30.000,00) et jusqu’y compris 
quarante mille euros (€ 40.000,00); 

- vingt virgule zéro cinq pour cent (20,05%), pour les prix d’adjudication au-
delà de quarante mille euros (€ 40.000,00) jusqu’y compris cinquante mille euros (€ 
50.000,00); 

- dix-huit virgule nonante pour cent (18,90%), pour les prix d’adjudication au-
delà de cinquante mille euros (€ 50.000,00) jusqu’y compris soixante mille euros (€ 
60.000,00); 

- dix-huit virgule dix pour cent (18,10%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de soixante mille euros (€ 60.000,00) jusqu’y compris septante mille euros (€ 
70.000,00); 

- dix-sept virgule quarante-cinq pour cent (17,45%), pour les prix 
d’adjudication au-delà de septante mille euros (€ 70.000,00) jusqu’y compris quatre-
vingt mille euros (€ 80.000,00); 

- seize virgule nonante pour cent (16,90%), pour les prix d’adjudication au-
delà de quatre-vingt mille euros (€ 80.000,00) jusqu’y compris nonante mille euros 
(€ 90.000,00); 

- seize virgule cinquante pour cent (16,50%), pour les prix d’adjudication au-
delà de nonante mille euros (€ 90.000,00) jusqu’y compris cent mille euros (€ 
100.000,00); 
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- seize virgule vingt pour cent (16,20%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de cent mille euros (€ 100.000,00) jusqu’y compris cent dix mille euros (€ 
110.000,00); 

- quinze virgule nonante pour cent (15,90%), pour les prix d’adjudication au-
delà de cent dix mille euros (€ 110.000,00) jusqu’y compris cent vingt-cinq mille 
euros (€ 125.000,00); 

- quinze virgule soixante pour cent (15,60%), pour les prix d’adjudication au-
delà de cent vingt-cinq mille euros (€ 125.000,00) jusqu’y compris cent cinquante 
mille euros (€ 150.000,00); 

- quinze virgule vingt pour cent (15,20%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de cent cinquante mille euros (€ 150.000,00) jusqu’y compris cent septante-cinq 
mille euros (€ 175.000,00); 

- quatorze virgule nonante pour cent (14,90%), pour les prix d’adjudication 
au-delà de cent septante-cinq mille euros (€ 175.000,00) jusqu’y compris deux cent 
mille euros (€ 200.000,00); 

- quatorze virgule septante pour cent (14,70%), pour les prix d’adjudication 
au-delà de deux cent mille euros (€ 200.000,00) jusqu’y compris deux cent vingt-
cinq mille euros (€ 225.000,00); 

- quatorze virgule cinquante-cinq pour cent (14,55%), pour les prix 
d’adjudication au-delà de deux cent vingt-cinq mille euros (€ 225.000,00) jusqu’y 
compris deux cent cinquante mille euros (€ 250.000,00); 

- quatorze virgule quarante pour cent (14,40%), pour les prix d’adjudication 
au-delà de deux cent cinquante mille euros (€ 250.000,00) jusqu’y compris deux 
cent septante-cinq mille euros (€ 275.000,00); 

- quatorze virgule vingt-cinq pour cent (14,25%), pour les prix d’adjudication 
au-delà de deux cent septante-cinq mille euros (€ 275.000,00) jusqu’y compris trois 
cent mille euros (€ 300.000,00); 

- quatorze virgule quinze pour cent (14,15%), pour les prix d’adjudication au-
delà de trois cent mille euros (€ 300.000,00) jusqu’y compris trois cents vingt-cinq 
mille euros (€ 325.000,00); 

- quatorze virgule zéro cinq pour cent (14,05%), pour les prix d’adjudication 
au-delà de trois cents vingt-cinq mille euros (€ 325.000,00) jusqu’y compris trois 
cents septante-cinq mille euros (€ 375.000,00) ;  

- treize virgule quatre-vingt-cinq pour cent (13,85%), pour les prix 
d’adjudication au-delà de trois cents septante-cinq mille euros (€ 375.000,00) 
jusqu’y compris quatre cents mille euros (€ 400.000,00) ;  

- treize virgule quatre-vingt pour cent (13,80%), pour les prix d’adjudication 
au-delà de quatre cents mille euros (€ 400.000,00) jusqu’y compris quatre cents 
vingt-cinq mille euros (€ 425.000,00) ;  

- treize virgule septante-cinq pour cent (13,75%), pour les prix d’adjudication 
au-delà de quatre cents vingt-cinq mille euros (€ 425.000,00) jusqu’y compris cinq 
cents mille euros (€ 500.000,00) ;  

- treize virgule soixante pour cent (13,60%), pour les prix d’adjudication au-
delà de cinq cents mille euros (€ 500.000,00) jusqu’y compris cinq cents cinquante 
mille euros (€ 550.000,00) ;  
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- treize virgule cinquante pour cent (13,50%), pour les prix d’adjudication au-
delà de cinq cents cinquante mille euros (€ 550.000,00) jusqu’y compris six cents 
mille euros (€ 600.000,00) ;  

- treize virgule quarante-cinq pour cent (13,45%), pour les prix d’adjudication 
au-delà de six cents mille euros (€ 600.000,00) jusqu’y compris sept cents cinquante 
mille euros (€ 750.000,00) ;  

- treize virgule trente pour cent (13,30%), pour les prix d’adjudication au-delà 
de sept cents cinquante mille euros (€ 750.000,00) jusqu’y compris un million 
d’euros (€ 1.000.000,00) ;  

- treize virgule quinze pour cent (13,15%) pour les prix d’adjudication au-delà 
de un million d’euros (€ 1.000.000,00) jusqu’y compris deux millions d’euros (€ 
2.000.000,00) ;  

- douze virgule nonante-cinq pour cent (12,95%) pour les prix d’adjudication 
au-delà de deux millions d’euros (€ 2.000.000,00) jusqu’y compris trois millions 
d’euros (€ 3.000.000,00) ;  

- douze virgule nonante pour cent (12,90%) pour les prix d’adjudication au-
delà de trois millions d’euros (€ 3.000.000,00) jusqu’y compris quatre millions 
d’euros (€ 4.000.000,00) ;  

- douze virgule quatre-vingt-cinq pour cent (12,85%), pour les prix 
d’adjudication au-delà de quatre millions d’euros (€ 4.000.000,00).  

 
Article 25bis. Dispositions communes à toutes les régions en matière de frais 

– à charge de l’adjudicataire 
 
En cas d’adjudication séparée de plusieurs lots, le pourcentage 

correspondant est appliqué séparément sur le prix et les charges de chaque lot et en 
cas d’adjudication en masse sur le prix et les charges de cette masse, sauf en cas 
d’élection de command partielle (où le pourcentage correspondant est appliqué 
séparément sur le prix et les charges des lots ainsi formés).  

 
Le montant déterminé à l’article 25 comprend un droit d’enregistrement 

payable au taux ordinaire (12% pour la Région Flamande et 12,5 % pour la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région Wallonne), ainsi qu’une contribution aux frais et 
honoraires.  

 
Si une disposition légale donne lieu à une exemption des droits 

d’enregistrement, à un taux réduit ou un à plusieurs autres régimes favorables (par 
exemple, un droit de partage ou un droit réduit, la reportabilité, l’abattement), à 
une majoration du droit d’enregistrement dû ou à la comptabilisation de la TVA ou 
si l’adjudicataire a droit à une adaptation de l’honoraire légal, le montant prévu à 
l’article 25 sera réduit du montant de la différence avec le droit d’enregistrement 
inférieur et/ou les honoraires inférieurs ou sera majoré ou sera augmenté avec la 
différence avec le droit d’enregistrement supérieur ou avec la TVA due. 

 
Les conséquences d’une insuffisance d’estimation relevée éventuellement 

par l’administration fiscale demeureront à charge de l’adjudicataire.  
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Les frais supplémentaires suivants doivent être supportés par l’adjudicataire 

: les frais des éventuels actes de cautionnement qui lui seraient demandés, de 
ratification d’une personne pour laquelle il se serait porté fort ou d’élection de 
command, ainsi que les éventuels indemnités ou intérêts de retard auxquels il serait 
tenu en cas de défaillance. Ces frais doivent être payés dans les délais prévus pour le 
paiement des frais.  

 
Article 25ter. Dispositions générales sur les frais pour toutes les régions – à 

charge du vendeur. 
 
Le vendeur supporte le solde des frais et honoraires de la vente, ainsi que les 

frais de la transcription, les frais de l’inscription d’office, de l’éventuelle grosse et 
des actes de quittance, de mainlevée et éventuellement d’ordre. 

 
Compensation  
Article 26.  
L’adjudicataire ne peut opposer aucune compensation entre le prix 

d’adjudication et une ou plusieurs créances, de quelque nature qu’elle soit, qu’il 
pourrait avoir contre le vendeur. 

 
Il existe deux exceptions à cette règle : 

- si l’adjudicataire peut bénéficier d’une prime de mise à prix, il peut porter 
cette prime en déduction du prix dû ; 

- s’il est créancier hypothécaire premier inscrit (et ce à concurrence de sa 
créance garantie par l’hypothèque) et qu’aucun autre créancier ne peut prétendre à 
la distribution du prix sur le même pied d’égalité que lui. 

 
Aucune compensation ne peut davantage être opposée en cas de vente à un 

indivisaire colicitant, ce dernier étant assimilé pour la totalité du prix à un tiers 
acquéreur, sauf dérogation éventuelle dans les conditions de vente.  

 
Intérêts de retard 
Article 27.  
Passés les délais de paiement, quel que soit le motif du retard et sans 

préjudice à l'exigibilité, l'adjudicataire devra, de plein droit et sans mise en 
demeure, les intérêts sur le prix, les frais et charges accessoires, ou la partie de 
ceux-ci restant due et ce, depuis le jour de l'exigibilité jusqu'au jour du paiement. Le 
taux d'intérêt sera fixé dans les conditions de la vente. A défaut, le taux d'intérêt 
légal en matière civile majoré de quatre pour cent sera d'application. 

 
Sanctions  
Article 28.  
A défaut pour l’adjudicataire, fût-il colicitant, de payer le prix, les intérêts, les 

frais ou autres accessoires de la vente ou, à défaut par lui d'exécuter d'autres 
charges ou conditions de celle-ci, le créancier requérant a le droit : 
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- soit de poursuivre la résolution de l’adjudication, 
- soit de faire vendre à nouveau publiquement l’immeuble à charge de 

l’adjudicataire défaillant,  
- soit de procéder, par voie de saisie, à la vente de l’immeuble vendu ou de 

tout autre bien appartenant à l’adjudicataire défaillant. 
 

Ces possibilités n’empêchent pas que le créancier requérant peut exiger des 
dommages et intérêts à charge de l’adjudicataire défaillant ou de ceux qui seraient 
tenus avec lui. 

 
Résolution de la vente :  
La résolution de la vente a lieu sans recours judiciaire préalable, après une 

mise en demeure par exploit d’huissier par laquelle le créancier requérant aura fait 
connaître à l’adjudicataire sa volonté d’user du bénéfice de la présente stipulation, 
si elle est restée infructueuse pendant quinze jours. En pareil cas, l’adjudicataire 
sera redevable d’une somme égale à dix pour cent du prix d'adjudication, revenant 
au créancier requérant à titre de dommages et intérêts forfaitaires. 

Le vendeur indique dans la mise en demeure ou dans un acte distinct les 
manquements reprochés à l’adjudicataire, qui justifient la résolution de la vente. 

 
Nouvelle vente – Revente sur folle enchère :  
Si le créancier requérant préfère faire vendre à nouveau l’immeuble, 

l’adjudicataire défaillant ne pourra arrêter cette nouvelle vente qu'en consignant en 
l'étude du notaire instrumentant une somme suffisante pour acquitter toutes les 
obligations, en principal, intérêts et accessoires, dont il était tenu aux termes des 
conditions de la vente ainsi que pour couvrir les frais de procédure et de publicité 
de la nouvelle vente.  

 
Cette nouvelle vente aura lieu par le ministère du même notaire ou, à son 

défaut, par un notaire désigné par le juge, conformément aux conditions de la 
vente.  

Ceci implique notamment que le deuxième acquéreur doit payer le forfait 
de frais (comprenant les droits d’enregistrement qui lui sont applicables) comme s’il 
n’y avait pas eu de vente auparavant. Le montant des droits d’enregistrement repris 
dans les frais forfaitaires imputés au deuxième acquéreur est ajouté à la masse. Ce 
montant est utilisé par priorité pour régler les frais restant dus par l’adjudicataire 
défaillant. 

 
Par conséquent, l’adjudicataire sur folle enchère ne peut pas invoquer 

l’exemption de l’article 159, 2°, du Code des droits d’enregistrement. 
 
Il sera procédé à cette nouvelle vente, aux frais et risques du défaillant et 

conformément aux articles 1600 et suivants du Code judiciaire, soit comme suit :   
 
- Dès que le notaire en est requis par la personne habilitée à poursuivre la 

folle enchère, il met en demeure, par exploit d’huissier ou par lettre recommandée 
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avec accusé de réception, l’adjudicataire défaillant de remplir dans un délai de huit 
jours les obligations prévues à l’article 1596 du Code judiciaire ou d’exécuter les 
clauses de l’adjudication. 

 
- En l’absence de réquisition préalable, à partir du lendemain du jour de 

l’échéance fixée dans le cahier des charges en vue de remplir les obligations prévues 
à l’article 1596 du Code judiciaire ou d’exécuter les clauses de l’adjudication, le 
notaire met en demeure dans un délai raisonnable, par exploit d’huissier ou par 
lettre recommandée avec accusé de réception, l’adjudicataire défaillant de remplir 
ses obligations dans un délai de huit jours. 

 
- A défaut du respect des obligations prévues à l’article 1596 du Code 

judiciaire ou des clauses de l’adjudication par l’adjudicataire à l’expiration du délai 
de huit jours énoncé ci-dessus, le notaire en informe immédiatement par courrier 
recommandé toutes les personnes habilitées à poursuivre la folle enchère. 

 
- Dans un délai de quinze jours à compter de la date du courrier 

recommandé visé à l’alinéa précédent, le notaire doit être requis de poursuivre la 
folle enchère, à peine de forclusion. A défaut, seules les autres voies de droit 
demeurent possibles.  

 
- Les délais sont calculés conformément aux articles 52 et suivants du Code 

judiciaire. 
 
Sans préjudice de tous dommages et intérêts ci-après précisés, l’acquéreur 

défaillant sera tenu de la différence entre son prix et celui de la nouvelle vente, sans 
pouvoir réclamer l’excédent, s'il y en a, ce dernier revenant à la masse. 

 
L’acquéreur défaillant sera, en outre, redevable au créancier requérant des 

intérêts sur son prix et des frais impayés, au taux stipulé, depuis le jour où 
l’adjudication à son profit est devenue définitive jusqu'au jour où la nouvelle vente 
devient définitive. De même, il sera redevable des frais occasionnés par sa 
défaillance qui ne seraient pas pris en charge par l’acquéreur définitif, ainsi que 
d'une somme égale à dix pour cent de son prix d'adjudication, revenant au créancier 
requérant à titre de dommages et intérêts forfaitaires.  

 
L’acquéreur défaillant ne peut pas invoquer le fait que le nouvel acquéreur 

a pu bénéficier d’un tarif d’imposition plus bas et/ou d’un autre régime fiscal de 
faveur, ni invoquer l’article 159, 2° C. enreg. (Rég. Bxl.-Cap.)/ C. enreg. (Rég. wal.) ou 
l’article 2.9.6.0.1, alinéa 1er, 2° VCF, pour faire diminuer les coûts. 

 
Saisie-exécution immobilière :  
Si le créancier requérant préfère procéder par le biais d’une procédure de 

vente sur saisie exécution immobilière, celle-ci aura lieu de la manière que le Code 
judiciaire organise. Les poursuites pourront pareillement être exercées sur tout 
autre bien appartenant au débiteur, sans que le créancier requérant doive, par 
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dérogation à l’article 1563 du Code judiciaire, établir au préalable l’insuffisance du 
bien qui lui est affecté par privilège. 

 
Pouvoirs du mandataire 
Article 29.  
Lorsqu'un vendeur, un adjudicataire ou tout autre intervenant constitue un 

ou plusieurs mandataire(s) aux termes des conditions de la vente, chacun de ces 
mandataires est censé disposer des pouvoirs suivants :  

- assister aux séances de vente, stipuler et modifier les conditions de la vente, 
faire adjuger les biens au prix que le mandataire avisera, recevoir le prix et 
ses accessoires et en consentir quittance; ou payer le prix, les frais et ses 
accessoires et en recevoir quittance ; 

- consentir tout délai de paiement, consentir à toutes mentions et 
subrogations avec ou sans garantie;  

- renoncer à tous droits réels, à l’action résolutoire et à la subrogation légale, 
donner mainlevée et consentir à la radiation de toutes inscriptions, 
transcriptions et mentions marginales, saisies et oppositions, de dispenser 
l’Administration générale de la Documentation Patrimoniale de toute 
inscription d'office, avec ou sans constatation de paiement  

- engager toutes poursuites et pratiquer toutes saisies, faire revendre sur folle 
enchère et mettre en œuvre tous autres moyens d'exécution;  

- passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, 
en général, faire tout ce que les circonstances imposeront. 
 
Avertissement  
Article 30.  
Toutes les informations émanant du vendeur et / ou de tiers, en ce compris 

des autorités et services publics, sont données sous leur seule responsabilité.  
 
Les renseignements figurant dans la publicité sont donnés à titre de simples 

indications. Seules les mentions figurant aux conditions de la vente valent entre 
parties. 

 
C. LES DÉFINITIONS 

 
- Les conditions de vente : toutes les dispositions qui sont reprises dans les 

conditions générales et spéciales ou dans le procès-verbal d’adjudication. 
- Le vendeur : le propriétaire ou toute personne qui requiert de vendre et qui 

met le bien en vente, même si le bien n’est pas encore effectivement vendu. 
- L’adjudicataire : celui ou celle à qui le bien est adjugé. 
- Le bien : le bien immeuble ou les biens immeubles qui sera ou seront mis en 

vente et qui sera ou seront vendu(s), sauf retrait de la vente; 
- La vente online : la vente conclue online et qui se déroule via 

www.biddit.be. La vente se déroule le cas échéant conformément aux 
articles 1193 et 1587 du Code judiciaire. Il s’agit d’un synonyme de vente 
publique. 

http://www.biddit.be/
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- La vente : la convention conclue entre le vendeur et l’adjudicataire.  
- L’offre online/l’enchère online: l’enchère émise par le biais du site internet 

sécurisé www.biddit.be, développé et géré sous la responsabilité de la 
Fédération royale du notariat belge (Fednot). 

- L’enchère manuelle : l’enchère émise ponctuellement ;  
- L’enchère automatique : l’enchère générée automatiquement par le 

système d’enchères automatiques et qui ne peut dépasser le plafond fixé 
préalablement par l’enchérisseur. Le système d’enchères automatiques se 
charge d’enchérir à chaque fois qu’une nouvelle Enchère est encodée, ce 
jusqu’à ce que le montant fixé par l’enchérisseur soit atteint ; 

- L’offrant : celui ou celle qui émet une offre, soit une offre ponctuelle par 
laquelle l’offrant augmente lui-même l’offre précédente, soit par le biais 
d’un système d’offres automatiques par lequel l’offrant laisse le système 
générer des offres jusqu’à un plafond fixé à l’avance par lui.  

- La mise à prix : le prix à partir duquel les enchères peuvent commencer. 
- L’enchère minimum : le montant minimum auquel il faut surenchérir ; les 

offres inférieures ne seront pas acceptées. L’offrant devra surenchérir par 
des offres ponctuelles correspondant à ce montant ou un multiple de celui-
ci. En cas d’offres automatiques, l’offre augmentera à chaque fois à 
concurrence de ce montant minimum. Le notaire détermine l’enchère 
minimum. 

- La clôture des enchères : le moment à partir duquel plus aucune offre ne 
peut être émise. Il s’agit de la fin de la séance unique. Celle-ci est 
déterminée virtuellement. 

- L’adjudication : l’opération par laquelle, d’une part, l’enchère la plus élevée 
retenue sur biddit.be est communiquée et, d’autre part, l’acte 
d’adjudication est passé, dans lequel l’enchère la plus élevée retenue et le 
consentement du vendeur et de l’adjudicataire sont constatés. Ceci doit se 
dérouler en une journée. 

- Le moment auquel l’adjudication est définitive : soit le moment de 
l’adjudication, si aucune condition suspensive n’est d’application, soit le 
moment auquel toutes les conditions suspensives auxquelles la vente est 
soumise, sont remplies. 

- Le notaire : le notaire qui dirige la vente.  
- Le jour ouvrable : tous les jours à l’exception d’un samedi, d’un dimanche ou 

d’un jour férié légal. 
- La séance : la période durant laquelle les enchères peuvent avoir lieu. 

 
----------------------------------- 

 
Eenvormige verkoopsvoorwaarden voor online verkoop op biddit.be 
Deze verkoopsvoorwaarden bevatten de volgende delen: 
A. De bijzondere verkoopsvoorwaarden; 
B. De algemene verkoopsvoorwaarden van toepassing voor alle online 
verkopen; 
C. De definities, waarin de gebruikte termen worden omschreven; 

http://www.biddit.be/
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A. Bijzondere verkoopsvoorwaarden  

 
BESCHRIJVING VAN HET GOED 
GEMEENTE GANSHOREN – eerste afdeling  
Een perceel grond gelegen Van Overbekelaan, nummer 160+, gekadastreerd volgens 
recent uittreksel van de kadastrale legger sectie A nummers 0144B3P0000, 
0145X4P0000, 0146VP0000, 0146WP0000, 0146K2P0000, 0146L2P0000, 
0147D2P0000, 0147E2P0000, 0147F2P0000, 0147E3P0000, voor een totale 
oppervlakte van negentien are vijftig centiare (19a 50 ca). 
Niet-geïndexeerd kadastraal inkomen: tien euro (€ 10,00) 
De beschrijving van het goed wordt te goeder trouw gedaan op basis van de 
beschikbare eigendomstitels en de kadastrale gegevens, die slechts ten titel van 
inlichting vermeld worden. 
Tenzij anders vermeld in de verkoopsvoorwaarden worden enkel de onroerende 
goederen verkocht, alsmede de goederen die door de wet als onroerend beschouwd 
worden door incorporatie, bestemming of blijvende aanhechting. 
De leidingen, tellers, buizen en bedradingen die aan water-, gas-, of 
elektriciteitsmaatschappijen of maatschappijen met een gelijkaardige 
dienstverlening toebehoren, zijn niet in de verkoop begrepen. 

OORSPRONG VAN EIGENDOM 
(…) 

 
INSTELPRIJS 
De instelprijs bedraagt EEN MILJOEN ZESHONDERDVIJFTIGDUIZEND EURO 
(€ 1.650.000,00).  
MINIMUMBOD 
Het minimum bod bedraagt tien duizend euro (10.000 €). Dit betekent dat er met 
minstens duizend euro of een veelvoud hiervan moet geboden worden, en dat 
lagere biedingen niet aanvaard worden. 
AANVANG EN SLUITING VAN DE BIEDINGEN 
De dag en het uur van de aanvang van de biedingen is donderdag 2 juli 2026 om 
10.00 uur. De dag en het uur van de sluiting van de biedingen is vrijdag 10 juli 2026 
om 10.00 uur, onder voorbehoud van eventuele verlengingen ingevolge de 
zandloper en/of een algemene storing op het biedingsplatform zoals bepaald in 
artikel 9 van de algemene verkoopsvoorwaarden. 
DAG EN UUR ONDERTEKENING PV VAN TOEWIJZING 
Het proces-verbaal van toewijzing zal, behoudens andersluidende instructies van 
ondergetekende notaris en behoudens inhouding van het goed, ondertekend 
worden op vrijdag 17 juli 2026 om elf uur in het gemeentehuis van Ganshoren, te 
1083 Ganshoren, Keizer Karellaan, 140. 
BEZOEKEN 
Aangezien de percelen bereikbaar zijn vanaf de Van Overbekelaan, worden er geen 
bezoekdagen georganiseerd. 
 
Bezichtigingen door potentiële bieders zullen gebeuren op hun eigen kosten en 
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volledige verantwoordelijkheid. 
Tijdens bezichtigingen dienen potentiële bieders zich te gedragen als een voorzichtig 
en redelijk persoon en zich te onthouden van handelingen die de huidige staat van 
het onroerend goed zouden kunnen schaden. 
PUBLICITEIT 
De publiciteit voorafgaand aan de verkoop zal gebeuren via de volgende websites : 
NVN, Immoweb, Immovlan en de website van de notaris. 
EIGENDOMSOVERDRACHT 
De koper wordt eigenaar van het verkochte goed op het ogenblik waarop de 
toewijzing definitief wordt.  
GENOT – GEBRUIK  
Het perceel is vrij van gebruik. 
De koper zal het genot van het verkochte goed verkrijgen nadat hij de prijs, de 
kosten en alle bijkomende lasten in hoofdsom en eventuele interesten heeft 
betaald. Vooraleer deze betalingen gedaan zijn, mag de koper het verkochte goed 
niet geheel of gedeeltelijk afbreken, noch veranderen of wijzigen. Hij mag evenwel 
op zijn kosten bewarende maatregelen nemen.  
De koper treedt in alle rechten en verplichtingen van de verkoper wat betreft de in 
de verkoopsvoorwaarden omschreven gebruikstoestand, onverminderd de rechten 
die hij krachtens het contract of de wet kan doen gelden en waaraan deze bepaling 
geen afbreuk doet. Indien het goed verhuurd is, zal de koper er het genot van 
hebben door het innen van de huur- of pachtprijs berekend van dag tot dag, van 
zodra hij de prijs, de kosten en alle bijkomende lasten in hoofdsom en eventuele 
interesten heeft betaald. Indien de huur- of pachtprijs na vervallen termijn 
betaalbaar is, komt het gedeelte hiervan dat betrekking heeft op de periode van de 
vorige vervaldag tot op de dag van de ingenottreding door de koper aan de verkoper 
toe. 
De koper kan geen schuldvergelijking inroepen tussen de aankoopprijs en de 
waarborgen die gestort zouden zijn door de huurders of de pachters. 
STAAT VAN HET GOED – GEBREKEN 
Het goed wordt verkocht in de toestand waarin het zich op de dag van de toewijzing 
bevindt, ook al voldoet het niet aan de wettelijke voorschriften, zonder vrijwaring 
voor zichtbare of verborgen gebreken en zonder enig verhaal noch recht om van de 
koop af te zien, zelfs wanneer de beschrijving van het goed en de opgave van de 
erfdienstbaarheden foutief, onnauwkeurig of onvolledig is. 
De vrijstelling van de vrijwaring voor verborgen gebreken geldt niet voor een 
beroepsverkoper, noch voor een verkoper te kwader trouw. 
GRENZEN – OPPERVLAKTE 
De precieze grenzen en de aangegeven oppervlakte van het goed worden door de 
verkoper niet gewaarborgd, zelfs al werd er een oud of recent opmetings- of 
afpalingsplan opgemaakt. 
Elk verschil van oppervlakte in meer of minder, al overtrof het een twintigste, is in 
het voordeel of in het nadeel van de koper, behoudens, maar zonder waarborg, 
eventueel verhaal tegen de opsteller van het plan als er één is. 
GEMEENHEDEN 
Het goed wordt verkocht zonder vrijwaring voor het al dan niet bestaan van 



 28 

gemeenheden. 
ERFDIENSTBAARHEDEN – BIJZONDERE VOORWAARDEN 
Het goed wordt verkocht met alle actieve en passieve, zichtbare en onzichtbare, 
voortdurende en niet-voortdurende erfdienstbaarheden waarmee het bezwaard of 
bevoordeeld kan zijn.  
De verkoper is ertoe gehouden de hem bekende conventionele erfdienstbaarheden 
te vermelden, behalve deze die zichtbaar zijn. De koper heeft geen verhaal voor 
andere erfdienstbaarheden, die hij zal moeten dulden, zelfs als hij ze niet kende. 
De verkoper verklaart geen erfdienstbaarheden te hebben gevestigd lastens het 
verkochte goed en geen kennis te hebben van zichtbare erfdienstbaarheden. 
SCHADE AAN DE GROND OF ONDERGROND 
Zonder waarborg van hun bestaan treedt de koper in de rechten die de verkoper 
zou kunnen doen gelden ten aanzien van derden omwille van de schade die door 
exploitatiewerken aan de grond of de ondergrond veroorzaakt zou kunnen zijn, 
ongeacht de aard ervan. 
Indien de koper afstand doet van die eventuele schadevergoeding of indien de 
verkoper voordien een vergoeding ontvangen had, moet de koper het goed nemen 
in de staat waarin het zich bevindt, zonder verhaal tegen de verkoper om welke 
reden dan ook, meer bepaald omwille van het niet herstellen van de vergoede 
schade. 
VORDERINGEN TOT VRIJWARING 
De koper treedt eveneens in alle rechten die de verkoper zou kunnen doen gelden 
tegen de arbeiders, aannemers of architecten die hij voor de werken of constructies 
aangeworven zou hebben, en meer bepaald deze die uit artikel 1792 van het 
Burgerlijk Wetboek voortvloeien. 
ADMINISTRATIEVE BEPALINGEN (Brussel) 
1. Stedenbouw 
Brief van de gemeente. 
Overeenkomstig artikel 275 van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening 
heeft de instrumenterende notaris aan de gemeente Ganshoren gevraagd de 
stedenbouwkundige inlichtingen te verstrekken betreffende het goed. 
Er blijkt ondermeer uit het antwoord van de gemeente de dato 4 mei 2026 : 
“In antwoord op uw aanvraag volledig ontvangen op 22/04/2026 voor het bekomen van 
stedenbouwkundige inlichtingen betreffende het goed gelegen Van Overbekelaan 
gekadastreerd 21008A0144/00B003, 21008A0145/00X004, 21008A0146/00K002, 
21008A0146/00L002, 21008A0146/00V000, 21008A0146/00W000, 21008A0147/00D002, 
21008A0147/00E002, 21008A0147/00E003, 21008A0147/00F002 hebben wij de eer u dit 
document over te maken. Het werd opgesteld onder voorbehoud van de resultaten van het 
grondig onderzoek dat zal worden uitgevoerd indien er voor het betrokken goed 
een aanvraag tot het bekomen van een stedenbouwkundig attest, een stedenbouwkundige 
vergunning of een verkavelingsvergunning zou worden ingediend. 
A. STEDENBOUWKUNDIGE INLICHTINGEN OVER DE GEWESTELIJKE EN GEMEENTELIJKE 
VERORDENENDE BEPALINGEN DIE VAN TOEPASSING ZIJN OP HET GOED: 
1°) Wat de bestemming betreft; 
Het goed bevindt zich: 
• Op het Gewestelijk Bestemmingsplan (GBP), goedgekeurd bij regeringsbesluit van 3 mei 
2001, in een typische woongebieden; 
• In de perimeter van het bijzonder bestemmingsplan (BBP): BP nr. VIII "Kasteel de 
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Rivieren", goedgekeurd op 29/05/1967 door K.B., op 07/09/1957 voor het achterste 
gedeelte van bepaalde percelen en op 08/11/1979 voor de bijgebouwen: in een 
achteruitbouwstrook, in een zone voor aaneengesloten woningbouw, in een zone van 
bijgebouwen en in een ruimte voorbehouden aan koeren en tuinen met uitsluiting van 
ieder gebouw. 
De gebieden en de letterlijke voorschriften van het GBP en het RPA kan men raadplegen op 
de website van de gewestelijke dienst stedenbouw: http://stedenbouw.brussels. 
De perimeter van de BBP's en de VV's kan men raadplegen op de website www.brugis.be, de 
inhoud ervan kan opgevraagd worden bij de dienst stedenbouw van de gemeente. 
2°) Wat de voorwaarden betreft waaraan de aanvraag van een stedenbouwkundige 
vergunning of attest moet voldoen: 
• De voorschriften van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO), 
• De voorschriften van het voormelde GBP; 
Het toelaatbaar saldo van kantooroppervlakten en activiteiten voor vervaardiging van 
immateriële goederen (KaTKO) kan geraadpleegd worden op het volgende webadres: 
http://www.casba.irisnet.be/PRAS/ListeMaille.htm ; 
De voorschriften van het voormelde BBP, onder voorbehoud van een impliciete opheffing 
van sommige bepalingen; 
• De voorschriften van de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening (GSV), 
goedgekeurd bij regeringsbesluit van 21 november 2006; 
De voorschriften van het GBP en de gewestelijke stedenbouwkundige verordeningen kan 
men raadplegen op de website van de gewestelijke dienst stedenbouw: 
htto://stedenbouw.brussels. 
De perimeter van de BBP's, de VV's en de GemSV's kan men raadplegen op de website 
www.bruais.be, de inhoud ervan kan opgevraagd worden bij de dienst stedenbouw van de 
gemeente. 
3°) Wat een eventuele onteigening van het goed betreft: 

• Nihil; 
4°) Wat het bestaan van een voorkoopperimeter betreft: 

• Nihil; 
5°) Wat betreft de maatregelen ter bescherming van het erfgoed die betrekking hebben 
op het goed: 
• Nihil; 
6°) Wat de inventaris van de niet-uitgebate bedrijfsruimten betreft: 

• Nihil; 
7°) Wat het bestaan van een rooilijnplan betreft: 
Voor de weg waaraan het goed zich bevindt, is een rooilijnplan vastgesteld door het  
bijzonder bestemmingsplan (BBP) nr. VIII goedgekeurd door K.B. op 29/05/1967, op 
07/09/1957 voor het achterste gedeelte van bepaalde percelen en op 08/11/1979 voor de 
bijgebouwen 
8°) Andere inlichtingen: 
• Om te weten te komen onder welke categorie het goed ingedeeld is in de inventaris van de 
bodemtoestand op grond van artikel 3, 15° van de ordonnantie van 5 maart 2009 
betreffende het beheer en de sanering van verontreinigde bodems, kan men terecht bij het 
BIM, Site Tour & Taxis, Havenlaan 86c/3000 in 1000 Brussel of op diens website: 
www.leefmilieubrussel.be ; 
• Om na te gaan of het goed bezwaard is met een erfdienstbaarheid voor leidingen voor het 
vervoer van gasachtige producten op grond van de wet van 12 april 1965, kan men terecht 
bij Fluxys Belgium nv, Kunstlaan 31 in 1040 Brussel; 
• Het goed bevindt zich niet in een ruimte voor versterkte ontwikkeling van de huisvesting en 
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de renovatie (RVOHR); 
• Het goed bevindt zich niet in de perimeter van de zone voor stedelijke herwaardering; 
• Voor eventuele vragen over overstromingsgebieden verzoeken wij u contact op te nemen 
met Leefmilieu Brussel (BIM); 
• Voor eventuele vragen over de veiligheid, bewoonbaarheid en uitrusting van woningen 
verzoeken wij u contact op te nemen met de DGHI; 
• Voor eventuele vragen over de riolering verzoeken wij u contact op te nemen met 
Hydrobru; 
B. OP GROND VAN DE ADMINISTRATIEVE ELEMENTEN IN ONS BEZIT VOLGEN 
HIERONDER DE BIJKOMENDE STEDENBOUWKUNDIGE INLICHTINGEN BESTEMD VOOR DE 
HOUDER VAN EEN ZAKELIJK RECHT DIE VAN PLAN IS HET ONROEREND GOED WAAROP 
DAT RECHT BETREKKING HEEFT, TE VERKOPEN OF VOOR LANGER DAN NEGEN JAAR TE 
VERHUREN OF DIE OP DAT GOED EEN ERFPACHT- OF OPSTALRECHT WIL VESTIGEN, OF 
VOOR DE PERSOON DIE DE HOUDER DAARVOOR EEN MANDAAT GEEFT: 
1°) Wat de toelatingen, vergunningen en attesten betreft: 
• Toelating / stedenbouwkundige vergunning / milieuvergunning / attest: 
Stedenbouw 

Dossier Nr Ontwerp Beslissing Datum 
 

Vergunnen 
de 
overheid 
 

Beperkte 
duur 

Verlenging 
 

URB/7106-
23 
 

het wijzigen 
van het 
bodemreliëf 
ter creatie 
van een 
speelheuvel 
 

Afgeleverd 
onder 
voorwaarden 
 

08/02/2024 Gemeente 1 jaar 
 

 

 
Wat de vergunning « URB/7106-23 » betreft, hebben de toegestane inrichtingen een 
tijdelijk karakter en mochten deze slechts tot 08/02/2025 behouden blijven. Na deze datum 
moest het terrein in zijn oorspronkelijke staat worden hersteld, overeenkomstig de 
voorwaarden van de vergunning. 
Milieu  

Dossier 
Nr 

Ontwerp Beslissing Datum 
 

Vergunnende 
overheid 
 

Geldigheidsduur 
 

Verlenging 

/ / / / / / / 

 
De beschrijving van de toegestane werken en de eventuele toekenningsvoorwaarden 
kunnen opgevraagd worden bij de vergunnende overheid (gemeente of Gewest). 
2°) Wat betreft: 
• De wettelijke stedenbouwkundige bestemming van het goed te weten de percelen: 
21008A0144/00B003, 21008A0145/00X004, 21008A0146/00K002, 21008A0146/00L002, 
21008A0146/00V000, 21008A0146/00W000, 21008A0147/00D002, 21008A0147/00E002, 
21008A0147/00E003, 21008A0147/00F002 gelegen Van Overbekelaan is "bouwgrond" 
• Het wettelijke stedenbouwkundige gebruik van het goed: 
3°) Wat de vaststellingen van overtredingen betreft: 
• Nihil; 
De afwezigheid van een proces-verbaal van vaststelling van overtreding laat niet 
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veronderstellen dat er geen overtredingen zijn. 
Bijkomende opmerkingen: 
• Nihil; 
In geval van overtredingen die op heden niet bekend zijn bij onze diensten, kan deze brief 
niet dienen als regularisatie van deze overtredingen.” 

 
De koper erkent de nodige toelichting van deze informatie te hebben gekregen, en 
een kopie van gezegd antwoord voorafgaandelijk dezer te hebben ontvangen. 
 
Geen van de werken, handelingen en wijzigingen bedoeld in artikel 98, § 1 van het 
Brussels Wetboek van Ruimtelijke Ordening (BWRO) mogen worden verricht op het 
goed waarop de akte betrekking heeft, zolang de stedenbouwkundige vergunning 
niet is verkregen of de voorafgaande stedenbouwkundige verklaring niet gedaan is. 
Niettegenstaande de informatieplicht van de verkoper en de te bekomen wettelijke 
stedenbouwkundige inlichtingen, verklaart de koper op de hoogte te zijn van de 
mogelijkheid en het nut om persoonlijk, voorafgaandelijk aan heden, alle 
inlichtingen (voorschriften, vergunningen, edm) in te winnen omtrent de 
stedenbouwkundige situatie van het goed bij de dienst stedenbouw van de 
gemeente. 
 
Bestaande toestand. 
De verkoper verzekert de koper ervan dat alle door hem uitgevoerde handelingen 
en werken in het goed  overeenkomstig de stedenbouwkundige voorschriften zijn 
geschied.  Bovendien verklaart hij niet te weten dat het goed bezwaard zou zijn met 
enige onregelmatige handelingen of werken uit hoofde van derden. 
De verkoper verklaart dat het perceel volgende bestemming heeft: 
“bouwgronden”.  
Hij verklaart dat, bij zijn weten, deze bestemming wettig is en dat deze niet betwist 
wordt. De verkoper neemt geen enkele verantwoordelijkheid aangaande de 
bestemming die de koper aan het goed zou willen geven. De koper zal er zijn zaak 
van maken zonder verhaal tegen de verkoper.  
De verkoper verklaart dat het goed niet het voorwerp uitmaakt van een 
stedenbouwkundige vergunning of van een stedenbouwkundig attest, waaruit de 
mogelijkheid blijkt om op het goed één van de handelingen of werken bepaald door 
de van toepassing zijnde regionale wetgeving te verrichten of te behouden en dat 
hij de mogelijkheid om op het goed één van de handelingen of werken bepaald door 
voormelde wetgeving te verrichten of te behouden niet kan verzekeren.  
 
2. Milieu - Beheer van verontreinigde bodems – mazouttank 
Milieu 
De verkoper verklaart bij deze dat het goed, voorwerp van onderhavige verkoop, bij 
zijn weten, niet het voorwerp uitmaakt van een milieuvergunning en dat er in het 
verkochte goed geen activiteit wordt of werd uitgeoefend welke opgenomen is in de 
lijst van activiteiten welke zulke vergunning inhouden (Besluit van de Brusselse 
Hoofdstedelijke regering van 4 maart 1999).  
Beheer van verontreinigde bodems 
De partijen verklaren te zijn ingelicht over de bepalingen opgelegd door de 
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Ordonnantie van 5 maart 2009 betreffende het beheer en de sanering van 
verontreinigde bodems welke onder andere aan de verkoper van een onroerend 
goed de verplichting opleggen een bodemattest afgeleverd door Leefmilieu Brussel, 
vóór de verkoop, aan de koper te overhandigen, en indien uit dit attest blijkt dat het 
betreffende perceel potentieel vervuild is, om over te gaan tot een verkennend 
bodemonderzoek en in voorkomend geval tot een behandeling van de 
bodemverontreiniging.  
 Wat betreft de percelen 21008_A_0147_D_002_00, 
21008_A_0147_E_003_00, 21008_A_0147_F_002_00, 21008_A_0147_E_002_00 : 
Leefmilieu Brussel heeft de dato 7 mei 2026 bodemattesten afgeleverd dewelke de 
gedetailleerde informatiegegevens bevatten van de inventaris van de 
bodemtoestand voor de verkochte percelen. 
Deze bodemattesten bepalen letterlijk wat volgt :  

“Het perceel is momenteel niet opgenomen in de inventaris van de 
bodemtoestand” 

Wat betreft de percelen 21008_A_0146_L_002_00, 
21008_A_0146_W_000_00, 21008_A_0144_B_003_00, 21008_A_0146_V_000_00, 
21008_A_0146_K_002_00, 21008_A_0145_X_004_00 : 
Leefmilieu Brussel heeft de dato 11 mei 2026 bodemattesten afgeleverd dewelke de 
gedetailleerde informatiegegevens bevatten van de inventaris van de 
bodemtoestand voor de verkochte percelen. 
Deze bodemattesten bepalen letterlijk wat volgt :  

“Het perceel is momenteel niet opgenomen in de inventaris van de 
bodemtoestand” 
 
De verkoper verklaart dat hij over geen aanvullende informatie beschikt die de 
inhoud van het bodemattest zou kunnen wijzigen en stelt vast, na kennis te hebben 
genomen van de lijst van de risicoactiviteiten in de zin van de Ordonnantie, dat geen 
enkele van deze risicoactiviteiten werd of wordt uitgeoefend op het perceel 
voorwerp van huidige overeenkomst. 
Mazouttank 
De verkoper verklaart dat er geen mazouttank aanwezig is in het beschreven goed. 
3. Voorkooprecht 
Op vraag van de instrumenterende notaris, verklaart de verkoper er geen kennis van 
te hebben dat het goed gelegen is in een aan het voorkooprecht onderhevige 
perimeter zoals bedoeld in artikel 260 van het Brussels Wetboek Ruimtelijk 
Ordening en verklaart hij dat hem geen enkel besluit dat het goed zich in een aan 
het voorkooprecht onderhevige perimeter zou bevinden, werd betekend. 
 
Daarenboven heeft de instrumenterende notaris overeenkomstig artikelen 275, 276 
en 276/1 van het Brussels Wetboek Ruimtelijk Ordening, aan de gemeente 
Ganshoren gevraagd om hem de stedenbouwkundige inlichtingen te verstrekken 
over de gewestelijke of gemeentelijke verordenende bepalingen betreffende het 
goed. Met betrekking tot de vraag of het goed gelegen is binnen de grenzen van een 
aan het voorkooprecht onderhevige perimeter, luidt het antwoord van de gemeente 
Ganshoren, de dato 04/05/2026 als volgt, hierna letterlijk weergegeven:  
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“4°) Wat het bestaan van een voorkoopperimeter betreft: 
• Het gemeentebestuur heeft niet er heden weet van dat het goed in kwestie zich 
bevindt in een voorkoopperimeter” 
 
Verder blijkt ook uit een opzoeking van de instrumenterende notaris op 
www.brugis.irisnet.be de dato 21 april 2026 dat het goed niet gelegen is in een aan 
het voorkooprecht onderworpen perimeter. 
Conventioneel voorkooprecht 
De verkoper verklaart dat het goed met geen enkel conventioneel voorkoop- of 
voorkeurrecht, verkoopbelofte, of recht van wederinkoop is bezwaard, onder 
andere in het voordeel van de gebruikers, waarvan sprake hiervoor. 
 
4. Brusselse Huisvestingscode 
Niet van toepassing. 
 
5. Overstromingen – risico zones (Brussel)  
De wet van 4 april 2014, artikel 129§4  met betrekking tot de verzekeringen,  
voorziet  dat ingeval van vervreemding van een zakelijk recht op een gebouw, de 
notaris en de verkoper dienen informatie te verschaffen of een goed al dan niet in 
een overstromingsgevoelig gebied gelegen is.  
De verkoper verklaart dat naar zijn weten het goed niet gelegen is een 
overstromingsgevoelig gebied. 
Ondergetekende notaris heeft op datum van 21 april 2026 de site 
http://geoportal.ibgebim.be/webgis/inondation_carte.phtml, geraadpleegd, 
waaruit blijkt  dat het vervreemde goed niet gelegen is in een overstromingsgebied. 
De beschikbare kaarten van de site zijn maar beschikbaar ten titel van informatie.  
De voorgaande inlichtingen vloeien voort uit documenten ter goeder trouw 
meegedeeld door ondergetekende notaris, deze laatste heeft niet de hoedanigheid 
om de huidige toestand of de juistheid na te gaan, wat de koper bevestigt te weten 
en te aanvaarden. 
 
6. Onroerend erfgoed 
De instrumenterende notaris vestigt de aandacht van de partijen op het feit dat het 
goed niet ingeschreven is op de bewaarlijst ingevolge het besluit van de Regering 
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 29/03/2001. 
7. Elektrische installaties 
Niet van toepassing. 
 
8. Energieprestatiecertificaat 
Niet van toepassing. 
 
9. Tijdelijke en mobiele werkplaatsen  
De verkoper verklaart dat hij sedert 01 mei 2001, in het goed voorwerp van 
onderhavige verkoop, geen werken heeft uitgevoerd als bouwheer zoals bedoeld in 
het Koninklijk Besluit van 25 januari 2001 betreffende de tijdelijke en mobiele 
werkplaatsen, te weten werken die de opstelling van een postinterventiedossier 

http://geoportal.ibgebim.be/webgis/inondation_carte.phtml
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noodzaken. 
 
HYPOTHECAIRE TOESTAND  
De goederen worden verkocht voor vrij, zuiver en niet belast met enige schuld of 
enig voorrecht, hypotheek, in-of overschrijving, en voor de zuiverende verkopen 
met overwijzing van de prijs aan de ingeschreven schuldeisers of de schuldeisers die 
hun rechten op geldige wijze hebben doen gelden binnen de door de wet bepaalde 
voorwaarden. 
 
OVERDRACHT VAN RISICO’S – VERZEKERINGEN  
De risico’s met betrekking tot het verkochte goed gaan over op de koper vanaf het 
ogenblik waarop de toewijzing definitief wordt. Vanaf dit ogenblik moet de koper 
zelf zorgen voor de verzekering tegen brand en aanverwante risico’s, indien hij 
verzekerd wenst te zijn. 
 
De verkoper is gehouden het goed tegen brand en aanverwante risico’s te 
verzekeren tot de achtste dag te rekenen vanaf het ogenblik waarop de toewijzing 
definitief wordt, behoudens bij gerechtelijke openbare verkopen waar geen enkele 
garantie kan worden gegeven.  
 
BELASTINGEN  
Alle belastingen, voorheffingen en andere fiscale lasten van welke aard ook met 
betrekking tot het verkochte goed worden door de koper berekend van dag tot dag 
gedragen en betaald vanaf de datum van opeisbaarheid van de prijs of, indien deze 
vroeger plaatsvindt, vanaf zijn ingenottreding. Belastingen op onbebouwde 
percelen, op tweede verblijfplaatsen, op leegstaande of verwaarloosde gebouwen, 
alsook de reeds gevestigde verhaalbelastingen, blijven daarentegen integraal ten 
laste van de verkoper voor het lopende jaar.  
 

B. Algemene verkoopsvoorwaarden 

 
Toepassingsgebied 
Artikel 1. Deze verkoopsvoorwaarden zijn van toepassing op alle online verkopen op 
biddit.be van onroerende goederen – vrijwillige, gerechtelijke en vrijwillige onder 
gerechtelijke vorm - waartoe wordt overgegaan in België. 
In geval van tegenstrijdigheid tussen de algemene en bijzondere 
verkoopsvoorwaarden, primeren de bijzondere verkoopsvoorwaarden. 
Toetreding 
Artikel 2. De online verkoop op biddit.be moet worden aanzien als een 
toetredingscontract. 
De verkoper, de koper, elke bieder, ongeacht of hij zich sterk maakt of lasthebber is, 
en de borgen worden geacht onvoorwaardelijk in te stemmen met de 
verkoopsvoorwaarden. 
Wijze van verkopen 
Artikel 3. De toewijzing gebeurt in het openbaar in één enkele online zitting bij 
opbod. 
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Artikel 4. Het niet oproepen of niet toewijzen van het goed geldt tegenover elke 
belanghebbende als betekening van de inhouding van het goed. 
Artikel 5. 
De notaris leidt de verkoop. Hij moet een minimumbod vaststellen. Hij kan op elk 
ogenblik en zonder verplichting tot verantwoording, onder meer: 
a) de verkoop opschorten; 
b) één of meerdere goederen uit de verkoop nemen; 
c) een bod weigeren of het als onbestaande verklaren omwille van een juridische 
oorzaak die kan worden gerechtvaardigd (onbekwaamheid, insolventie, …); hij mag 
de vorige biedingen in afdalende volgorde hernemen, zonder dat de bieders zich 
hiertegen kunnen verzetten. 
d) De notaris kan in geval van overlijden van de door de notaris weerhouden bieder 
vóór het ondertekenen van het proces-verbaal van toewijzing, ofwel zijn bod 
weigeren en zich wenden tot één van de vorige bieders, ofwel zich wenden tot de 
erfgenamen van de overleden bieder of tot één of meerdere door de 
erfgerechtigden van de overleden bieder aangewezen persoon/personen. 
e) van iedere bieder een zekerheid of een borg eisen (te stellen op kosten van de 
bieder); 
f) elke vergissing, zowel bij de ontvangst van de biedingen, als bij het toewijzen, 
rechtzetten; 
g) onder voorbehoud van wettelijke beperkingen, de verkoopsvoorwaarden wijzigen 
of aanvullen met bedingen die alleen latere bieders binden; 
h) bepalen in de bijzondere verkoopsvoorwaarden dat de toewijzing kan 
plaatsvinden onder de opschortende voorwaarde van het verkrijgen van een 
financiering door de koper en voor zover deze laatste daar om verzoekt. 
Indien deze mogelijkheid niet in de verkoopsvoorwaarden is opgenomen, kan de 
koper hier dus niet om verzoeken. 
i) indien meerdere goederen worden te koop gesteld, verschillende loten vormen en 
deze vervolgens, in functie van de biedingen, per lot of in één of meerdere massa’s 
toewijzen met het oog op het verkrijgen van het beste resultaat. Indien de 
resultaten gelijkaardig zijn zal voorrang worden gegeven aan de toewijzing van de 
afzonderlijke loten. Deze regeling doet geen afbreuk aan artikel 50, tweede lid, van 
de pachtwet wanneer deze van toepassing is. 
De notaris beslecht soeverein alle geschillen. 
Biedingen 
Artikel 6. De biedingen worden enkel online gedaan via de beveiligde website 
www.biddit.be, wat in de publiciteit wordt medegedeeld. 
De notaris bepaalt soeverein het minimumbedrag van de biedingen. 
Artikel 7. Enkel biedingen in euro worden aanvaard. 
Het verloop van een online verkoop op biddit.be 
Artikel 8. Iedere persoon die een bod wenst uit te brengen, kan hiertoe overgaan 
tijdens de periode bepaald in de verkoopsvoorwaarden en meegedeeld in de 
publiciteit. 
Artikel 9. De periode van de biedingen wordt vastgesteld op acht kalenderdagen. De 
bijzondere verkoopsvoorwaarden vermelden de dag en het uur van de aanvang en 
de dag en het uur van de sluiting van de biedingen. Bieden kan gedurende deze 
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periode, onder voorbehoud van de zandloper. 
Indien er op enig moment binnen een periode van 5 minuten vóór het uur van de 
sluiting van de biedingen nog één of meerdere biedingen worden uitgebracht, 
wordt het mechanisme van de “zandloper” automatisch ingeschakeld. Dit houdt in 
dat in een dergelijk geval de termijn om te bieden met 5 minuten wordt verlengd. 
Tijdens deze verlenging kunnen enkel diegenen die reeds een bod hebben 
uitgebracht vóór het initiële einduur, bieden. Indien er door deze bieders één of 
meerdere biedingen worden uitgebracht tijdens deze verlenging, loopt de 
“zandloper” van 5 minuten opnieuw vanaf het einde van de voorgaande 5 minuten. 
De biedingen worden in elk geval afgesloten op de dag zoals voorzien in de 
bijzondere verkoopsvoorwaarden, zodat de “zandloper” in elk geval stopt om 24 uur 
van de dag van de sluiting van de biedingen. 
Om een algemene storing op het biedingsplatform te voorkomen of te herstellen, 
kan de biedingsperiode verlengd of hernomen worden zoals aangekondigd op de 
website. 
Biedsystemen 
Artikel 10. 
Algemeen 
Een bieder kan hetzij een bod uitbrengen via afzonderlijke biedingen (systeem van « 
manuele biedingen»), hetzij automatische biedingen laten genereren door het 
systeem tot een op voorhand door hem vastgesteld plafond (systeem van « 
automatische biedingen »). 
De eerste bieder kan een bod plaatsen dat gelijk is aan of hoger is dan de instelprijs. 
Bij een automatische bieding en indien geen enkele bieder al een bod heeft 
ingevoerd, genereert het automatische biedsysteem een bod dat gelijk is aan de 
instelprijs. 
Daarna brengt de bieder of het automatische biedsysteem biedingen uit die hoger 
zijn dan het huidige bod van een andere (manuele of automatische) bieder, 
rekening houdend met de minimum biedingsdrempel, maar onder voorbehoud van 
wat hierna volgt. 
Voorrang van automatische biedingen 
De automatische biedingen hebben altijd voorrang op de manuele biedingen. 
Wanneer een bieder een manuele bieding doet die gelijk is aan het plafond dat 
vooraf werd ingesteld door een bieder die gebruik maakt van het automatische 
biedsysteem, zal het systeem voor hem een bod genereren voor een bedrag gelijk 
aan het manueel uitgebrachte bod. 
Wanneer verschillende bieders het automatisch biedsysteem gebruiken, gaat de 
voorrang naar de eerste bieder die zijn plafond heeft ingevoerd. 
Plafond (bereikt) 
Een bieder kan steeds zijn plafond stopzetten of verhogen vooraleer dit plafond 
werd bereikt of wanneer het werd bereikt en hij de hoogste bieder is. In dat geval, 
voor wat de voorrangsregel betreft, wordt de datum en het uur waarop zijn initieel 
plafond werd vastgelegd, behouden. 
Wanneer het plafond van een bieder werd bereikt en deze laatste niet langer de 
hoogste bieder is, staat het hem vrij om een manueel bod in te voeren of een nieuw 
plafond in te stellen. In dat geval, voor wat de voorrangsregel betreft, zal hij rang 
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innemen op de datum en het uur dat dit nieuwe plafond werd ingevoerd. 
Gevolgen van een bod 
Artikel 11. Het uitbrengen van een online bod houdt in dat iedere bieder tot en met 
de dag van de sluiting van de biedingen of tot het goed wordt ingehouden: 
- door zijn bod gebonden blijft en zich er toe verbindt om de door hem geboden 
prijs te betalen; 
- instemt met de gebruiksvoorwaarden van deze website volgens de daartoe 
vastgelegde procedure; 
- zich kenbaar maakt volgens het elektronisch proces voorzien op de website; 
- instemt met alle verplichtingen opgenomen in de verkoopsvoorwaarden en in het 
bijzonder zijn biedingen ondertekent volgens het elektronisch proces voorzien op de 
website; 
- bereikbaar is voor de notaris. 
Artikel 12. Na de sluiting van de biedingsperiode, houdt het uitbrengen van een 
online bod in dat: 
- de 5 hoogste (en verschillende) bieders gebonden blijven en bereikbaar zijn voor 
de notaris tot en met de ondertekening van de akte van toewijzing of de inhouding 
van het goed, doch maximum 10 werkdagen na de sluiting van de biedingen; 
- de bieder die door de notaris wordt weerhouden overeenkomstig artikel 13 van 
deze algemene verkoopsvoorwaarden en waarvan het geboden bedrag wordt 
aanvaard door de verkoper, zal verschijnen voor de notaris om het proces-verbaal 
van toewijzing te tekenen. 
Het sluiten van de biedingen 
Artikel 13. Vóór de toewijzing gaat de notaris over tot de gebruikelijke verificaties 
(onbekwaamheid, insolventie, …) ten aanzien van de hoogste en laatste bieder en 
wendt hij zich desgevallend tot één van de voorafgaande bieders overeenkomstig 
artikel 5 van deze algemene verkoopsvoorwaarden. 
De notaris stelt vervolgens de verkoper in kennis van het bedrag van het 
weerhouden bod, zonder de identiteit van de bieder mee te delen. Indien de 
verkoper dit bedrag aanvaardt, wordt het goed toegewezen. Indien de verkoper 
daarentegen niet akkoord kan gaan met dit bedrag, wordt het goed ingehouden. 
De notaris wijst het goed toe binnen een periode van maximum tien werkdagen na 
het ogenblik waarop de online biedingen werden afgesloten. De toewijzing 
geschiedt op één en dezelfde dag, enerzijds door het online meedelen van het 
hoogste in aanmerking genomen bod en anderzijds door het opstellen van een akte 
waarin het hoogste in aanmerking genomen bod en de instemming van de verkoper 
en van de koper worden vastgesteld. 
Weigering ondertekening PV van toewijzing 
Artikel 14. In afwijking van het gemeen recht, vindt de verkoop slechts plaats op het 
ogenblik van de ondertekening van het proces-verbaal van toewijzing door de 
instrumenterende notaris, zodat het gaat om een plechtige overeenkomst. Zolang 
het proces-verbaal van toewijzing niet werd ondertekend, is de verkoop niet 
voltooid. 
Elke door de notaris weerhouden bieder wiens bod aanvaard werd door de 
verkoper moet het proces-verbaal van toewijzing ondertekenen op het door de 
notaris vastgestelde ogenblik en dit ten belope van het hoogste bedrag dat hij heeft 



 38 

geboden. Indien hij nalaat om het proces-verbaal van toewijzing te ondertekenen, 
blijft hij in gebreke. De instrumenterende notaris vermeldt de identiteit van de in 
gebreke blijvende bieder(s) en het bedrag van zijn/hun hoogste bod in het proces-
verbaal van toewijzing. 
De verkoper heeft dan de keuze om: 
- ofwel te verzoeken aan de rechtbank dat zij beveelt dat de bieder de akte moet 
ondertekenen, desgevallend op straffe van een dwangsom ; 
- ofwel het goed uit de verkoop terug te trekken en van rechtswege en zonder 
ingebrekestelling een schadevergoeding te bekomen; 
- ofwel de akte te ondertekenen met één van de vorige bieders en van rechtswege 
en zonder ingebrekestelling een schadevergoeding te bekomen. 
Elke in gebreke blijvende bieder moet een forfaitaire schadevergoeding van 
minimum € 5.000 (vijf duizend euro) betalen. 
Meer specifiek moet de door de notaris weerhouden hoogste en laatste bieder 
wiens bod aanvaard werd door de verkoper het volgende betalen : 
o een forfaitaire vergoeding gelijk aan 10% van zijn weerhouden bod, met als 
minimum € 5.000 (vijf duizend euro) indien het goed niet wordt toegewezen aan 
een andere bieder (d.i. één van de vijf hoogste bieders). 
o een forfaitaire vergoeding gelijk aan het verschil tussen zijn weerhouden bod en 
het bedrag van de toewijzing, met als minimum € 5.000 (vijf duizend euro) indien 
het goed wordt toegewezen aan een andere bieder. 
De vorige bieders die eveneens in gebreke blijven, moeten elk een forfaitaire 
vergoeding betalen van € 5.000 (vijf duizend euro). 
Indien meerdere bieders opeenvolgend in gebreke blijven, worden hun 
schadevergoedingen zoals hierboven bepaald gecumuleerd. 
De verkoper die het bod van een door de notaris weerhouden bieder heeft 
aanvaard, moet het proces-verbaal van toewijzing ondertekenen op het door de 
notaris vastgestelde ogenblik. Indien hij nalaat om het proces-verbaal van toewijzing 
te ondertekenen, blijft hij in gebreke. 
Deze bieder heeft dan de keuze om: 
- ofwel te verzoeken aan de rechtbank dat zij beveelt dat de verkoper de akte moet 
ondertekenen, desgevallend op straffe van een dwangsom ; 
- ofwel van rechtswege en zonder ingebrekestelling aanspraak te maken op een 
forfaitaire vergoeding gelijk aan 10% van het weerhouden bod, met als minimum € 
5.000 (vijf duizend euro). 
Instelprijs en premie 
Artikel 15. De notaris dient een instelprijs te bepalen. Hij kan hiervoor het advies 
inwinnen van een door hem aangestelde deskundige. Deze instelprijs wordt 
vastgelegd in de verkoopsvoorwaarden en vermeld in de publiciteit. 
De vaststelling van een instelprijs is geen aanbod tot verkopen. 
De eerste bieder die een bedrag gelijk of hoger dan de instelprijs biedt, krijgt een 
premie van één procent (1 %), berekend op zijn eerste bod, op voorwaarde dat het 
goed definitief aan hem wordt toegewezen en mits hij aan alle 
verkoopsvoorwaarden voldoet. Deze premie komt ten laste van de massa. 
Als niemand de instelprijs biedt, zal de notaris een eerste bod uitlokken door 
afmijning overeenkomstig art. 1193 of 1587 Ger.W., waarna de verkoop wordt 
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voortgezet bij opbod. In een dergelijk geval, zal er geen premie verschuldigd zijn. De 
notaris zal dus de instelprijs op biddit.be verlagen (verlaagde startprijs). 
Opschortende voorwaarde van het verkrijgen van een financiering door de koper 
Artikel 16. De bijzondere verkoopsvoorwaarden kunnen bepalen dat de toewijzing 
kan plaatsvinden onder de opschortende voorwaarde van het verkrijgen van een 
financiering door de koper. Bij gebreke hieraan kan de koper zich dus niet beroepen 
op deze opschortende voorwaarde. De bijzondere verkoopsvoorwaarden stellen de 
modaliteiten van deze voorwaarde vast. Indien de voorwaarde zich niet vervult, 
staat de persoon die om de opschortende voorwaarde heeft verzocht in voor de 
kosten die zijn gemaakt met het oog op de toewijzing binnen de grenzen die zijn 
vastgelegd in de verkoopsvoorwaarden. 
Wettelijke indeplaatsstelling 
Artikel 17. De koper doet afstand van de wettelijke indeplaatsstelling die in zijn 
voordeel bestaat krachtens artikel 5.220, 3° van het Burgerlijk Wetboek, en geeft 
volmacht aan de ingeschreven schuldeisers, aan de medewerkers van de notaris en 
aan alle belanghebbenden, gezamenlijk of afzonderlijk handelend, om opheffing te 
verlenen en om de doorhaling te vorderen van alle inschrijvingen, overschrijvingen 
en randmeldingen die, ondanks zijn afstand, in zijn voordeel zouden bestaan 
ingevolge voormelde indeplaatsstelling. 
Uitdrijving 
Artikel 18. Indien de eigenaar of één van hen het goed zelf bewoont of gebruikt, 
moet hij het ontruimen en ter beschikking stellen van de koper binnen de termijn 
vastgesteld in de verkoopsvoorwaarden en, indien deze termijn niet zou vastgesteld 
zijn, vanaf de dag van de ingenottreding door de koper. Voldoet de eigenaar niet 
aan deze verplichting, dan zal hij daartoe worden aangemaand en zo nodig worden 
uitgedreven, evenals degenen die het goed met hem bewonen of gebruiken, met al 
hun goederen, door een gerechtsdeurwaarder aangezocht door de koper (na 
betaling van de prijs in hoofdsom, interesten, kosten en andere bijkomende lasten), 
op vertoon van een grosse van de toewijzingsakte, dit alles zo nodig met behulp van 
de openbare macht. 
De uitdrijvingskosten zijn ten laste van de koper, onverminderd zijn verhaalsrecht 
tegen de in gebreke gebleven bewoner. 
Toewijzing aan een medeveiler 
Artikel 19. De medeveiler aan wie het goed wordt toegewezen, heeft dezelfde 
verplichtingen als elke andere koper. Hij is gehouden de gehele koopprijs te betalen 
zonder dat hij schuldvergelijking kan inroepen. 
Commandverklaring door de medeveiler is niet toegelaten. 
Sterkmaking 
Artikel 20. De bieder aan wie het goed wordt toegewezen en die verklaart te hebben 
gekocht voor een derde voor wie hij zich sterk maakt is verplicht om binnen de 
termijn bepaald voor de betaling van de prijs of, desgevallend, binnen de door de 
notaris vastgestelde termijn, aan deze laatste de authentieke bekrachtiging voor te 
leggen van degene voor wie hij zich sterk heeft gemaakt. Bij gebrek aan 
bekrachtiging binnen deze termijn wordt deze bieder onweerlegbaar geacht de 
aankoop voor eigen rekening te hebben gedaan. 
Aanwijzing van lastgever 
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Artikel 21. De koper heeft het recht om op eigen kosten een lastgever aan te wijzen 
in overeenstemming met de wettelijke bepalingen. 
Borg 
Artikel 22. Iedere bieder of koper moet op zijn kosten en op eerste verzoek van de 
notaris tot zekerheid van de betaling van koopprijs, kosten en toebehoren, een 
solvabele borg stellen of aan de notaris een borgsom storten, door de notaris 
bepaald.  
Indien aan dit verzoek niet onmiddellijk wordt voldaan, zal het bod als niet 
bestaande kunnen beschouwd worden zonder opgave van redenen. 
Hoofdelijkheid – Ondeelbaarheid 
Artikel 23. Alle verplichtingen die uit de verkoop voortvloeien, rusten van 
rechtswege hoofdelijk en ondeelbaar op de koper, op degenen die voor de koper 
geboden hebben, op al degenen die voor gezamenlijke rekening kopen, op degenen 
die voor de koper bij sterkmaking gekocht hebben of command verklaarden, op de 
borgen onderling en op degenen voor wie zij zich borg stellen, alsook op de 
erfgenamen en rechtverkrijgenden van elk der bedoelde personen. 
Bovendien komen de kosten van een eventuele betekening aan de erfgenamen van 
de koper te hunnen laste (artikel 4.98, lid 2 van het Burgerlijk Wetboek). 
Prijs  
Artikel 24. De koper moet de prijs in euro betalen op het kantoor van de notaris, 
binnen zes weken te rekenen vanaf het ogenblik waarop de toewijzing definitief 
wordt. Voor deze periode is geen interest verschuldigd aan de verkoper. 
Deze betaling is bevrijdend voor de koper. 
De betaling kan enkel gebeuren per overschrijving op de derdenrekening van de 
notaris.  
De koper moet in het proces-verbaal van toewijzing verklaren via het debet van 
welke bankrekening hij de verkoopprijs en de kosten zal betalen of heeft betaald.  
De prijs wordt onmiddellijk opeisbaar bij niet-tijdige betaling van de kosten, mits 
ingebrekestelling.  
Kosten (Brussels Hoofdstedelijk Gewest en Waals Gewest) 
Artikel 25. De kosten, rechten en erelonen bij de verkoop ten laste van de koper 
worden berekend zoals hierna uiteengezet. De hoogst weerhouden bieder moet dit 
bedrag op het ogenblik van de ondertekening van het proces-verbaal van toewijzing, 
doch uiterlijk vijf dagen na de afsluiting van de biedingsperiode, betalen. Dit gebeurt 
op dezelfde wijze zoals in artikel 24 voorzien werd voor de betaling van de prijs. 
 
Deze bestaan uit een degressief percentage dat berekend wordt op de prijs en de 
eventuele lasten - daarin begrepen de kwijtingskosten pro fisco geschat op 0,5 % 
van de prijs. Dit bedrag is verschuldigd, zelfs indien er geen afzonderlijke 
kwijtingsakte wordt getekend. Dit bedrag gaat uit van een verschuldigd 
registratierecht van twaalf en een half percent (12,50 %). Het bedraagt: 
  
- Achtentwintig procent (28,00%), voor prijzen tot dertigduizend euro (€ 30.000,00); 
- Eenentwintig komma vijfentachtig procent (21,85%), voor prijzen boven 
dertigduizend euro (€ 30.000,00) tot en met veertigduizend euro (€ 40.000,00); 
- Twintig komma nul vijf procent (20,05%), voor prijzen boven veertigduizend euro 
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(€ 40.000,00) tot en met vijftigduizend euro (€ 50.000,00);  
- Achttien komma negentig procent (18,90%), voor prijzen boven vijftigduizend euro 
(€ 50.000,00) tot en met zestigduizend euro (€ 60.000,00);  
- Achttien komma tien procent (18,10%), voor prijzen boven zestigduizend euro (€ 
60.000,00) tot en met zeventigduizend euro (€ 70.000,00); 
- Zeventien komma vijfenveertig procent (17,45%), voor prijzen boven 
zeventigduizend euro (€ 70.000,00) tot en met tachtigduizend euro (€ 80.000,00); 
- Zestien komma negentig procent (16,90%), voor prijzen boven tachtigduizend euro 
(€ 80.000,00) tot en met negentigduizend euro (€ 90.000,00); 
- Zestien komma vijftig procent (16,50%), voor prijzen boven negentigduizend euro 
(€ 90.000,00) tot en met honderdduizend euro (€ 100.000,00);  
- Zestien komma twintig procent (16,20%), voor prijzen boven honderdduizend euro 
(€ 100.000,00) tot en met honderd en tienduizend euro (€ 110.000,00);  
- Vijftien komma negentig procent (15,90%), voor prijzen boven honderd en 
tienduizend euro (€ 110.000,00) tot en met honderdvijfentwintigduizend euro (€ 
125.000,00); 
- Vijftien komma zestig procent (15,60%), voor prijzen boven 
honderdvijfentwintigduizend euro (€ 125.000,00) tot en met honderdvijftigduizend 
euro (€ 150.000,00); 
- Vijftien komma twintig procent (15,20%), voor prijzen boven honderdvijftigduizend 
euro (€ 150.000,00) tot en met honderdvijfenzeventigduizend euro (€ 175.000,00); 
- Veertien komma negentig procent (14,90%), voor prijzen boven 
honderdvijfenzeventigduizend euro (€ 175.000,00) tot en met tweehonderdduizend 
euro (€ 200.000,00); 
- Veertien komma zeventig procent (14,70%), voor prijzen boven 
tweehonderdduizend euro (€ 200.000,00) tot en met 
tweehonderdvijfentwintigduizend euro (€ 225.000,00); 
- Veertien komma vijfenvijftig procent (14,55%), voor prijzen boven 
tweehonderdvijfentwintigduizend euro (€ 225.000,00) tot en met 
tweehonderdvijftigduizend euro (€ 250.000,00);  
- Veertien komma veertig procent (14,40%), voor prijzen boven 
tweehonderdvijftigduizend euro (€ 250.000,00) tot en met 
tweehonderdvijfenzeventigduizend euro (€ 275.000,00);  
- Veertien komma vijfentwintig procent (14,25%), voor prijzen boven 
tweehonderdvijfenzeventigduizend euro (€ 275.000,00) tot en met 
driehonderdduizend euro (€ 300.000,00); 
- Veertien komma vijftien procent (14,15%), voor prijzen boven driehonderdduizend 
euro (€ 300.000,00) tot en met driehonderdvijfentwintigduizend euro (€ 
325.000,00); 
- Veertien komma nul vijf procent (14,05%), voor prijzen boven 
driehonderdvijfentwintigduizend euro (€ 325.000,00) tot en met 
driehonderdvijfenzeventigduizend euro (€ 375.000,00); 
- Dertien komma vijfentachtig procent (13,85%), voor prijzen boven 
driehonderdvijfenzeventigduizend euro (€ 375.000,00) tot en met 
vierhonderdduizend euro (€ 400.000,00);  
- Dertien komma tachtig procent (13,80%), voor prijzen boven vierhonderdduizend 
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euro (€ 400.000,00) tot en met vierhonderdvijfentwintigduizend euro (€ 
425.000,00);  
- Dertien komma vijfenzeventig procent (13,75%), voor prijzen boven 
vierhonderdvijfentwintigduizend euro (€ 425.000,00) tot en met vijfhonderdduizend 
euro (€ 500.000,00);  
- Dertien komma zestig procent (13,60%), voor prijzen boven vijfhonderdduizend 
euro (€ 500.000,00) tot en met vijfhonderdvijftigduizend euro (€ 550.000,00);  
- Dertien komma vijftig procent (13,50%), voor prijzen boven 
vijfhonderdvijftigduizend euro (€ 550.000,00) tot en met zeshonderdduizend euro (€ 
600.000,00); 
- Dertien komma vijfenveertig procent (13,45%), voor prijzen boven 
zeshonderdduizend euro (€ 600.000,00) tot en met zevenhonderdvijftigduizend 
euro (€ 750.000,00); 
- Dertien komma dertig procent (13,30%), voor prijzen boven 
zevenhonderdvijftigduizend euro (€ 750.000,00) tot en met één miljoen euro (€ 
1.000.000,00); 
- Dertien komma vijftien procent (13,15%), voor prijzen boven één miljoen euro (€ 
1.000.000,00) tot en met twee miljoen euro (€ 2.000.000,00); 
- Twaalf komma vijfennegentig procent (12,95%), voor prijzen boven twee miljoen 
euro (€ 2.000.000,00) tot en met drie miljoen euro (€ 3.000.000,00); 
- Twaalf komma negentig procent (12,90%), voor prijzen boven drie miljoen euro (€ 
3.000.000,00) tot en met vier miljoen euro (€ 4.000.000,00); 
- Twaalf komma vijfentachtig procent (12,85%), voor prijzen boven de vier miljoen 
euro (€ 4.000.000,00); 
  
Artikel 25bis. Algemene bepalingen inzake kosten voor alle gewesten – lastens de 
koper 
Bij afzonderlijke toewijzing van meerdere loten wordt het percentage van de kosten 
berekend op de prijs en de lasten van elk lot en bij toewijzing in massa op de prijs en 
de lasten van de massa, behoudens in geval van gesplitste commandverklaring 
(waar het overeenstemmende percentage afzonderlijk wordt berekend op de prijs 
en de lasten van de aldus gevormde loten). 
Het bedrag bepaald in artikel 25 omvat een verschuldigd registratierecht aan het 
gewone tarief (12% voor het Vlaams Gewest en 12,5% voor het Brussels 
Hoofdstedelijk en Waals Gewest), alsook een deelname in de kosten en erelonen. 
Indien een wettelijke bepaling aanleiding geeft tot vrijstelling van registratierechten, 
een lager tarief of een of meerdere andere gunstregimes (bijvoorbeeld 
verdelingsrecht of een verlaagd tarief, meeneembaarheid, abattement), tot 
vermeerdering van het verschuldigde registratierecht of tot opeisbaarheid van btw 
of indien de koper recht heeft op een aanpassing van het wettelijk ereloon, zal het 
bedrag zoals bepaald in artikel 25 worden verminderd ten belope van het verschil 
met het lagere registratierecht en/of het lagere ereloon of worden verhoogd of 
worden vermeerderd met het verschil met het hoger registratierecht of met de 
verschuldigde btw. 
De gevolgen van een eventuele door de fiscale administratie vastgestelde 
tekortschatting blijven ten laste van de koper. 
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Volgende kosten dient de koper bijkomend te dragen : kosten van de akten van 
borgstelling die zouden gevraagd worden, van de bekrachtiging door de persoon 
voor wie hij zich zou hebben sterk gemaakt of van de commandverklaring, alsook 
eventuele vergoedingen of nalatigheidsinteresten waartoe hij zou gehouden zijn bij 
niet tijdige betaling. Deze kosten dienen betaald te worden binnen de termijnen die 
voorzien zijn voor de betaling van de kosten. 
Artikel 25ter. Algemene bepalingen inzake kosten voor alle gewesten – lastens de 
verkoper 
De verkoper dient het saldo van de kosten en erelonen van de verkoop te dragen, 
evenals de kosten van de overschrijving, de kosten van de ambtshalve inschrijving, 
van een eventuele grosse en van de akten van kwijting, opheffing en eventuele 
rangregeling. 
Schuldvergelijking 
Artikel 26. De koper kan geen enkele schuldvergelijking inroepen tussen zijn 
koopprijs en één of meer schuldvorderingen, van welke aard dan ook, die hij tegen 
de verkoper zou kunnen hebben. 
Er zijn gebeurlijk twee uitzonderingen op deze regel: 
- indien de koper kan genieten van de instelpremie mag hij deze premie in 
mindering brengen van de verschuldigde prijs; 
- indien hij de eerste ingeschreven hypothecaire schuldeiser is (en dit ten belope van 
zijn hypothecair gewaarborgde vordering) en geen enkele andere schuldeiser 
aanspraak kan maken op de verdeling van de prijs in dezelfde mate als hij. 
Er mag evenmin schuldvergelijking ingeroepen worden in geval van verkoop aan een 
mede-eigenaar-medeveiler, die voor de geheelheid van de prijs met een derde-
koper wordt gelijkgesteld, behoudens eventuele afwijking in de 
verkoopsvoorwaarden. 
Nalatigheidsinteresten 
Artikel 27. Na het verstrijken van de betalingstermijnen is de koper, ongeacht de 
oorzaak van de laattijdigheid en zonder afbreuk te doen aan de eisbaarheid, vanaf 
de dag van de eisbaarheid tot de dag van betaling, van rechtswege en zonder 
ingebrekestelling interest verschuldigd op de prijs, de kosten en de bijkomende 
lasten, of op het onbetaalde gedeelte ervan. De rentevoet wordt vastgesteld in de 
verkoopsvoorwaarden. Voorzien deze niets, geldt de wettelijke rentevoet in 
burgerlijke zaken verhoogd met vier procentpunten. 
Sancties 
Artikel 28. Indien de koper, al dan niet medeveiler, nalaat om de prijs, de intresten, 
de kosten of andere bijhorigheden van de verkoop te betalen, of nalaat om andere 
lasten of voorwaarden van de verkoop na te komen, heeft de verkoper het recht: 
- hetzij om de ontbinding van de toewijzing te vervolgen, 
- hetzij het onroerend goed opnieuw openbaar te verkopen ten laste van de in 
gebreke gebleven koper, 
- hetzij het verkochte goed of ieder ander goed toebehorende aan de in gebreke 
gebleven koper te doen verkopen op beslag. 
Deze mogelijkheden verhinderen niet dat de verkoper bovendien elke 
schadevergoeding kan eisen van de in gebreke gebleven koper en van degenen die 
samen met hem gehouden zijn. 
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Ontbinding van de verkoop: De ontbinding van de verkoop vindt plaats zonder 
voorafgaandelijke rechterlijke tussenkomst, na een ingebrekestelling bij 
deurwaardersexploot waarbij de verkoper aan de koper zijn wil te kennen zal 
hebben gegeven om van het voordeel van deze bepaling gebruik te maken, indien 
hieraan geen nuttig gevolg is gegeven binnen vijftien dagen. In een dergelijk geval 
zal de in gebreke gebleven koper gehouden zijn tot betaling van een som gelijk aan 
tien procent van de koopprijs, die de verkoper toekomt als een forfaitaire 
schadeloosstelling. De verkoper geeft in de ingebrekestelling of in een afzonderlijke 
akte de tekortkoming aan die aan de koper verweten wordt en die de ontbinding 
van de verkoop rechtvaardigt. 
Nieuwe verkoop – Herveiling bij rouwkoop: Indien de verkoper kiest voor een 
nieuwe verkoop kan de in gebreke gebleven koper deze nieuwe verkoop enkel 
tegenhouden door op het kantoor van de notaris een toereikend bedrag in 
consignatie te geven om alle schulden, in hoofdsom, intresten en bijkomende 
lasten, te vereffenen waartoe hij zich verbonden had volgens de 
verkoopsvoorwaarden, alsook de kosten van de rechtspleging en de 
publiciteitskosten van de nieuwe verkoop. 
 
Dezelfde notaris houdt de nieuwe verkoop. Indien nodig, stelt de bevoegde 
rechtbank een nieuwe notaris aan. De verkoop geschiedt volgens de bepalingen 
vermeld in de verkoopsvoorwaarden. Dit houdt onder andere in dat de tweede 
koper het kostenforfait moet betalen (inclusief de registratierechten die op hem van 
toepassing zijn) alsof er voordien geen verkoop was. Het bedrag van de 
registratierechten in de forfaitaire kosten aangerekend aan de tweede koper, 
worden gevoegd bij de massa. Dit bedrag wordt bij voorrang aangewend om de nog 
verschuldigde kosten door de in gebreke blijvende koper te betalen. 
 
Bijgevolg kan hij die in herveiling koopt zich niet beroepen op de vrijstelling van 
artikel 159, 2°, van het Wetboek van registratierechten.  
 
Deze nieuwe verkoop vindt plaats op kosten en voor risico van de in gebreke 
gebleven koper, overeenkomstig de artikelen 1600 en volgende van het Gerechtelijk 
Wetboek, zoals volgt:   
- Zodra de notaris ertoe verzocht wordt door enig persoon gerechtigd om de 
rouwkoop te vervolgen, maant hij, per gerechtsdeurwaardersexploot of per 
aangetekende brief met ontvangstbevestiging, de in gebreke blijvende koper aan 
om binnen een termijn van acht dagen zijn verplichtingen, voorzien in artikel 1596 
van het Gerechtelijk Wetboek, te voldoen of de clausules van de toewijzing uit te 
voeren. 
- Bij gebrek aan voorafgaand verzoek, maant de notaris, vanaf de dag volgend op de 
in de verkoopsvoorwaarden vastgestelde vervaldag om te voldoen aan de 
verplichtingen voorzien in artikel 1596 van het Gerechtelijk Wetboek of aan de 
clausules van de toewijzing, binnen een redelijke termijn de in gebreke blijvende 
koper aan, per gerechtsdeurwaardersexploot of per aangetekende zending met 
ontvangstbewijs, om zijn verplichtingen te voldoen binnen een termijn van acht 
dagen. 
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- Bij niet-nakoming van de verplichtingen waarin artikel 1596 van het Gerechtelijk 
Wetboek voorziet of de clausules van toewijzing door de koper bij het verstrijken 
van hogervermelde termijn van acht dagen, informeert de notaris onmiddellijk alle 
personen die gerechtigd zijn de rouwkoop te vervolgen per aangetekende zending. 
- Binnen een termijn van vijftien dagen te rekenen vanaf de datum van de 
aangetekende zending beoogd door het vorige lid, dient de notaris verzocht te 
worden om de rouwkoop te vervolgen, op straffe van verval. Bij gebrek hieraan, zijn 
slechts de andere rechtsmiddelen mogelijk. 
- De termijnen van deze bepaling worden berekend overeenkomstig artikel 52 en 
volgende van het Gerechtelijk Wetboek. 
Onverminderd de hierna bepaalde vergoedingen en intresten, is de in gebreke 
gebleven koper verplicht het verschil te betalen tussen zijn aankoopprijs en de prijs 
behaald bij de nieuwe verkoop, zonder het eventueel verschil in meer te kunnen 
opeisen. Dit verschil in meer komt toe aan de massa. 
De in gebreke gebleven koper is eveneens gehouden tot betaling van de intresten 
op zijn prijs en de kosten, aan de bedongen rentevoet en dit voor de periode 
beginnend bij de dag waarop de toewijzing aan hem zelf definitief is geworden, en 
eindigend op de dag dat de toewijzing op nieuwe verkoop definitief wordt, alsook 
tot betaling van de kosten die door zijn tekortkoming werden veroorzaakt en niet 
ten laste van de nieuwe koper worden gelegd, met daarenboven een som gelijk aan 
tien procent van zijn koopprijs die de verkoper toekomt als een forfaitaire 
schadeloosstelling. 
De in gebreke gebleven koper kan zich niet beroepen op het feit dat de nieuwe 
koper heeft kunnen genieten van een lager belastingtarief en/of een ander fiscaal 
gunstregime, noch op artikel 159, 2°, Br. W.Reg./W. W.Reg. of artikel 2.9.6.0.1, 1e 
lid, 2° VCF, om de kosten te doen verminderen. 
 
Uitvoerend onroerend beslag: Indien de verkoper kiest voor een procedure van 
verkoop na uitvoerend onroerend beslag, geschiedt deze op de wijze die door het 
Gerechtelijk Wetboek georganiseerd wordt. De vervolgingen zullen op dezelfde 
wijze uitgeoefend kunnen worden op elk ander goed dat aan de schuldenaar 
toebehoort, zonder dat de verkoper, in afwijking van artikel 1563 van het 
Gerechtelijk Wetboek, voorafgaandelijk de ontoereikendheid van het goed waarop 
hij een voorrecht heeft, dient aan te tonen. 
Machten van de lasthebber 
Artikel 29. Wanneer een verkoper, een koper of een andere tussenkomende partij 
één of meerdere lasthebber(s) aanstellen in de verkoopsvoorwaarden, wordt elke 
lasthebber geacht de volgende machten te hebben in de mate dat de lastgever die 
machten heeft: 
- de verkoop volgen, de verkoopsvoorwaarden bepalen en wijzigen, de goederen 
doen toewijzen aan de prijs die de lasthebber raadzaam oordeelt, de prijs en de 
bijhorigheden ontvangen en daarover kwijting verlenen of de prijs, de kosten en 
toebehoren betalen en er kwijting voor ontvangen; 
- uitstel van betaling verlenen, toestemmen in kantmeldingen en 
indeplaatsstellingen met of zonder waarborg; 
- afstand doen van alle zakelijke rechten, van de ontbindende rechtsvordering en 
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van de wettelijke indeplaatsstelling, opheffing verlenen en toestemmen in de 
doorhaling van alle inschrijvingen, overschrijvingen en kantmeldingen, beslagen en 
verzet aantekeningen, de Algemene Administratie van de 
Patrimoniumdocumentatie ontslaan een inschrijving ambtshalve te nemen met of 
zonder bewijs van betaling; 
- alle vervolgingen instellen en beslag leggen, herveilen en andere middelen tot 
tenuitvoerlegging aanwenden; 
- alle akten en processen-verbaal ondertekenen, woonplaats kiezen, in de plaats 
stellen en, in het algemeen, alles doen wat de omstandigheden vereisen. 
Waarschuwing 
Artikel 30. Alle informatie uitgaande van de verkoper en/of derden, met inbegrip 
van overheden en overheidsdiensten, wordt enkel onder hun verantwoordelijkheid 
verstrekt. 
De inlichtingen die worden vermeld in de publiciteit zijn louter informatief. Tussen 
partijen gelden enkel de vermeldingen opgenomen in de verkoopsvoorwaarden. 
C. De definities 
- De verkoopsvoorwaarden: alle bepalingen die in de algemene en bijzondere 
voorwaarden of in het proces-verbaal van toewijzing zijn opgenomen. 
- De verkoper: de eigenaar of eenieder die om de verkoping verzoekt en het goed te 
koop aanbiedt, ook al is het goed nog niet effectief verkocht. 
- De koper: diegene aan wie het goed wordt toegewezen. 
- Het goed: het onroerend goed dat of de onroerende goederen die op deze wijze 
zal of zullen te koop aangeboden worden en die, behoudens inhouding, zal of zullen 
verkocht zijn. 
- De online verkoop: de verkoop die uitsluitend online en via www.biddit.be 
verloopt. De verkoop geschiedt desgevallend zoals voorzien is in de artikelen 1193 
en 1587 van het Gerechtelijk Wetboek. Het is een synoniem voor de openbare 
verkoop. 
- De verkoop: de overeenkomst die bereikt is tussen verkoper en koper. 
- Het online bod / De online bieding: het bod dat wordt uitgebracht via de beveiligde 
website www.biddit.be, ontwikkeld en beheerd onder de verantwoordelijkheid van 
de Koninklijke Federatie van het Belgisch Notariaat (Fednot). 
- De manuele bieding: de bieding die op een bepaald ogenblik wordt uitgebracht; 
- De automatische bieding: de bieding die automatisch wordt gegenereerd door het 
automatische biedsysteem en die niet hoger kan zijn dan het plafond dat de bieder 
vooraf heeft ingesteld. Het automatische biedsysteem biedt hoger telkens wanneer 
er een nieuwe bieding wordt geregistreerd en dit tot het door de bieder bepaalde 
bedrag wordt bereikt; 
- De bieder: hij of zij die een bod uitbrengt, hetzij een eenmalig bod waarbij de 
bieder zelf het vorige bod verhoogt, hetzij via het systeem van de automatische 
biedingen, waarbij de bieder het systeem biedingen laat genereren tot een op 
voorhand door de bieder vastgesteld plafond. 
- De instelprijs: de prijs waaraan de opbiedingen kunnen beginnen. 
- Het minimumbod: het bedrag waar minimaal mee moet opgeboden worden; 
lagere biedingen worden niet aanvaard. De bieder zal bij eenmalige biedingen 
minstens met dit bedrag moeten opbieden. Bij automatische biedingen zal de 
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bieding telkens stijgen met dit minimumbod. De notaris stelt het minimumbod vast. 
- De afsluiting van de biedingen: het ogenblik vanaf wanneer niet meer kan geboden 
worden. Het is het einde van de enige zitting. Dit wordt virtueel bepaald. 
- De toewijzing: de verrichting waarbij enerzijds het hoogste in aanmerking 
genomen bod wordt meegedeeld op biddit.be en anderzijds de akte van toewijzing 
wordt verleden waarin het hoogste in aanmerking genomen bod en de instemming 
van de verkoper en van de koper worden vastgesteld. Dit dient op één dag te 
geschieden. 
- Het ogenblik waarop de toewijzing definitief wordt: het ogenblik, ofwel van de 
toewijzing, indien geen opschortende voorwaarden van toepassing zijn, ofwel 
waarop alle opschortende voorwaarden waaraan de verkoop onderworpen is, 
vervuld zijn. 
- De notaris: de notaris die de verkoop leidt. 
- De werkdag : elke dag met uitzondering van een zaterdag, een zondag of een 
wettelijke feestdag. 
- De zitting : het tijdsbestek waarbinnen de biedingen kunnen gebeuren. 
 

------------------------- 
 
Confirmation de l’identité 
Le notaire soussigné confirme que l’identité des parties lui a été démontrée 

sur la base des documents requis par la loi.  
DECLARATIONS DIVERSES 

1. Le vendeur reconnaît que le notaire soussigné lui a donné lecture des 
articles 62, paragraphe 2 et 73 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée. 

2. Le vendeur reconnaît que le notaire instrumentant a attiré son attention 
sur les dispositions de l'arrêté royal du vingt décembre mil neuf cent nonante-six 
relatif à la plus-value réalisée lors de la transmission de bien(s). 

3. Chaque partie déclare disposer de la pleine capacité juridique et ne pas 
être atteint par une quelconque  limitation de capacité (loi sur le règlement collectif 
de dettes, loi sur la faillite,  ou le concordat, administration provisoire).  

ELECTION DE DOMICILE 
L’adjudicataire et le vendeur seront censés, pour tout ce qui concerne la 

présente vente et ses suites, avoir élu domicile en leur domicile et/ou siège social.  
Droit d'écriture (Code des droits et taxes divers) 
Droit de cinquante euros, payé sur déclaration par le notaire détenteur de la 

minute. 
Les parties déclarent avoir pris connaissance du projet de cet acte le 12 mai 

2026. 
DONT PROCÈS-VERBAL 
Établi à Ganshoren, Avenue Charles Quint 140, à la date précitée, et après 

lecture d’un commentaire de cet acte, intégral en ce qui concerne les mentions 
prescrites par la loi et partiel pour ce qui concerne les autres mentions, signé par le 
vendeur, la partie intervenante et moi-même, notaire. 


